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RECUEIL 

D’A  R R Ê T É S , 

Et  autres  Pièces  des  divers  Parle - 
ments  & autres  Cours  ; 

Ensemble  des  Proiejlations  des  Etats  & de 
la  Noblejfe  de  diverfes  Provinces , 


Dü  mois  de  Mai  1788. 


NORMANDIE. 


EXTRAIT  des  Regiflres  du  Parlement  de  Normandie 

Du  lundi  5 cinq  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit* 

Là  COUk , toutes  les  chambres  affemblées  3 confidérant 
que  de  la  trardiation  illégale  6c  perpétuée  dü  parlement  de 
Bordeaux  à Libourne  ; de  ce  qui  s’eft  pâlie  à la  féance  tenue 
par  fa  majefté  au  parlement  de  Paris  *le  19  novembre  dernier^ 
de  l’atteinte  portée  à la  liberté  du  premier  prince  du  fang  & 
de  deux  magiRrats  ; qui  en  a été  la  fuite  ; des  diverfes  tranf- 
triplions  illégales  qui  ont  été  exécutées  en  dernier  lieu  ; des 
violences  contre  un  avocat-général  du  parlement  de  Touloufe* 
& notamment  de  la  rèponfé  du  leigneur  roi  aux  dernieres 
remontrances  de  fort  parlement  féant  à Paris";  il  réfulte  que 
le  but  évident  des  gens  mal  intentionnés  qui  obfedent  le  trône  * 
eft  d'en  écarter  à jamais  la  Vérité , & de  fubftituer  à l’antique 
& prëcieufe  conllitution  de  la  monarchie  françoife  ; un  pouvoir 
purement  arbitraire. 

Qu’un  des  privilèges  le  plus  inconteftable  du  duché  de  Nor« 
ijiandie eft  qu’on  ne  puiüe  lever  en  icelui  aucun  impôt , lino» 
ën  cas  d’utilité  ou  de  néceffité  urgente  3 & convention  des  geiîi 
des  trois  états  afifembléso 
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Que  fi  cependant  ce  droit  de  confentir  l’impôt  paroît  au» 
jourd’hui  réfider  dans  ladite  cour  , ce  n’eft  uniquement  que  par 
provifion  , &.  en  attendant  la  convention  de  Tes  états  , que  la 
province  ne  ceflera  jamais  de  réclamer  ; qu’ainfi  ladite  cour  ne 
peut  & ne  doit  , en  aucun  temps  , dépofer  Ce  droit  conftitu- 
tionnel  que  pour  le  remettre  à ceux  même  qui  le  lui  ont 
confié. 

Qu’une  vérité  fondamentale  eft  que  nul  officier  ne  puiffe  être 
deflitüé  que  par  mort , ré(ignation  libre  , ou  forfaiture  préalable- 
ment jugée  ; que  cette  maxime  Contenue  dans  les  ordonnances 
de  Louis  Xi,  du  mois  d’o&obre  1467,  de  Charles  VIII, 
fur  la  repréfentation  des  états  affembiés  à Tours  en  1483, dans 
l’article  CCXI  de  celîé  de  Blois,  dans  l’édit  de  mai  1616,  efi 
encore  plus  parfaitement  expliquée  par  l’article  XV  de  la  décla- 
ration du  22  oélobre  1648  , qui  veut  que  V ordonnance  du  mois 
d’otfobre  1467  fait  gardée  félon  fa  forme  & teneur  ; & icelle  in- 
terprétant & exécutant i qu’aucun?  officier?  des  cours  fouveraines  & 
autres  , ne  puiffent  être  troublés  ni  inquiétés  en  exercice  & fonc- 
tion de  leurs  charges  , par  lettre  de  cachet  ou  autrement  , en  quel- 
que forme  & maniéré  que  ce  foit . Qu’un  avantage  non  moins 
important  pour  la  Normandie  , eft  que  , gouvernée  par  une 
feule  coutume  , il  n’exifte  dans  fon  fein  , pour  les  matières 
ordinaires , qu’un  feul  tribunal  fouvetain , chargé  de  faire  ref- 
peéier  fa  loi  municipale,  ou  l’interpréter , & que  cette  vérité  # 
déjà  confiante  par  fon  premier  apperçu  , a de  plus  été  reconnue 
& confacrée  par  le  feigneur  roi  lui- même  , dans  fon  édit  d’oûa- 
bre  1774. 

Que  le  tribunal  fouverain  , la  feule  & vraie  cour  de  juftice 
du  duché  , dont  l’exiftence  remonte  au-delà  même  de  la  con- 
quête des  Normands,  ne  peut,  dans  fa  eonftitution , éprouver 
aucune  altération  légale , que  par  l’avis  & le  confentement 
de  fes  états  ; & qu’en  effet  Louis  XII , ce  prince  dont  la  mé- 
moire fera  à jamais  ehere  à la  nation , ne  fe  permit  même  de 
porter  la  loi  bienfaifante  qui  rendit  l’Echiquier  fédentaire,  qu’après 
avoir  mandé  , affemblé  plufieurs  prélats,  barons,  feigne  urs-, 
& la  plus  grande  partie  des  baillis  defdits  pays , avec  les  gens 
des  trois  états  d’icelui. 

Que  cependant  les  bruits  qui  fe  répandent  de  toutes  parts,' 
& les  ordres  myfférieufement  donnés  au  commandant  & corn- 
miliaire  départi , femblent  annoncer  l’exécution  très-prochaine 
d’un  plan  quelconque  , plus  funefte  encore  aux  droits  de  la 
nation,  qu’à  la  magiftrature  ; & que  tout  doit  faire  craindre  que 
îes  auteurs  de  ces  projets  finiftres , n’emploient  jufqu’aux  moyens 
les  plus  defpotiques , pour , au  moment  même  de  leur  explo- 
sion , enchaîner  la  réclamation  des  vrais  magiftrats. 

Par  toutes  ces  confédérations , ladite  cour  a arrêté  qu’elle  dé- 
elare  devance  nulle  & Illégale  9 i°.  toutes  fuppreffipns  & def< 


cautions  arbitraires , fôit  entières,  foit  partielles , des  officiers  qui 
la  çompofent  ; 

2°.  Toute  atteinte  portée,  de  quelque  maniéré  que  ce  foit „ 
a fon  droit  de  vérifier  la  loi , & à celui  de,  confentir  l’impôt  ; 
à moins  que  ce  droit  de  conférait  ne  foit  reftitué  aux  gens  des 
trois  états  de  la  province  affemblés  % ainfi  que  ladite  cour  l’a 
très-itérativement  demandé  ; 

3°.Toute  divifion  qu’on  tenteroit  de  faire  d’icelle  , ainfi  que 
toute  éreétion  de  tribunaux  fouverains  dans  la  province  , pour 
les  matières  ordinaires  ; enfin  , & généralement  toute  tranfcrip» 
tion  qui  pourroit  être  faite  fur  fes  regiftres  , fans  avoir  été  pré- 
cédée d’une  délibération  Jibré. 

A , au  fur  plus , déclaré , ladite  cour  , qu’elle  ne  eeffera  de 
regarder  les  présidents , confeillers  & gens  du  roi  en  icelle  , 
comme  fes  feuîs  & vrais  membres  ; qu’elle  protefte  contre  tout 
ce  qui , tant  en  fa  préfence  qu’en  fon  abfence  , pourrait  être 
fait  de  contraire  à la  conftitution  de  la  monarchie , aux  intérêts 
des  peuples,  aux  privilèges  de  la  province  ôi  aux  droits  des 
magiftrats  -,  & qu’elle  en  appelle  au  feigneur  roi  lui  - même 
mieux  informé  , & à la  nation  affemblée  ; & vu  que  tous  les 
officiers  de  juftice  de  la  province  n’ont , en  aucun  temps , ceffé 
de  donner  des  preuves  éclatantes  de  leur  refpeéï  pour  les  lois  K 
de  leur  zele  pQur  le  bien  public  , & de  leur  attachement  à la 
magiftrature , enjoint  ladite  cour  au  procureur  général  de  faire 
imprimer,  dans  ce  jour,  le  préfent  arrêté,  & de  l’envoyer 
incontinent  après  à tous  les  bailliages  & fiéges  du  reffort , pour 
y être  enregiftré  fuivant  la  forme  ordinaire. 

Par  la  cour.  Signé , BRÉANT. 


BRETAG  N E. 


j Du  7 Mai  ij88 . 

La  cour,  chambres  affemblées  , confidérant  qu’elle  eft  depîus 
en  plus  menacée  des  coups  d’autorité  qui  ont  été  l’objet  de  l’ar-, 
rêté  du  5 de  ce  mois  [i]  ,par  lequel  elle  a déclaré  nul  & illégal 
tout  ce  qui  pourroit  être  lait  de  contraire  à la  liberté  de  l’enre- 
giftrement  : 

Qu’elle  peut  craindre  , après  les  tranfcriptions  illégales  qu’elle  a 
prévues,  de  fe  trouver  privée  de  la  liberté  néceflaire  pour  ré- 
clamer l’exécution  de  la  loi  : 

Que  fes  regiftres  peuvent  être  violés  ; qu’on  peut  en  effacer  les 

[i]  Imprimé  rêcen^ment  dans  le  même  format  que  h préfent  Recueil  3 avecç 
les  premières  protejlaùons  des  Etats  de  Bretagne* 


traces  de  fa  protefhfion  ; qu’aucims  éclats  & déclarations,  tranfcrîts 
d’autorité  fur  fes  regiftres  , peuvent  être  enfuite  envoyés  dans  les 
tribunaux  du  reffort , & induire  les  juges  en  erreur  fur  la.  validité 
des  enregiftrements  : 

, Qyfi.  les  magiftrats  doivent  compte  au  roi  & à la  nation  , des 
démarches  qu’ils  font  obligés  de  faire  pour  le  maintien  des  lois 
qui  affurent  la  fiabilité  du  trône  & de  la  conftitution  : 

Par  toutes  cescônfidé.ratïons  , la  Cour  4 en  déclarant  d’avance 
& de  rechef  nul  & illégal  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  fans 
délibération  & vérification  libre  a ordonné  &L  ordonne  que  le» 
dit  arrêté  du  ^ de  ce  mois,  enfetnble  le  préfent,  feront,  à la 
diligence  du  procureur-général  du  roi  , imprimés  dans  les  vingt- 
qu;ure  heures,  & envoyés  dans  tous  les  fiéges  du  reffoit  j en-» 
îoint  audit  procureur-général  du  roi  d’en  certifier  la  cour , ven- 
dredi 9 de  ce  mois. 


Extrait  des  regiftres  de  Parlement,  Signé  , Buret. 


ArrÊ  T R du  Parlement  de  Bretagne , du  Vendredi 
Q Mai  2 788, 

E ] 

a Cour,  mftrmte , par  le  bruit  public , que  deux  magiftrats 
du  parlement  de  Paris  viennent  d’être  enlevés , à main  armée  s 
au  milieu  de  l’aflemblée  des  chambres  ; 

Egalement  inftruite  de  l’entrée  illégale  , faite  le  jour  d’hier 
par  deux  commiffaires  du  roi  3 à la  chambre  des  comptes  de 
cette  province. 

Confidérant  ladite  cour  , qu’au  moment  oii  le  public  annonce 
que  toutes  les  cours  fouveraines  du  Royaume  font  peut-être 
difperfées , & qu’elle  ne  fembîe  devoir  elle-même  fon  exiftence 
qu’aux  vceuac  réunis  des  repréfentants  de  la  nation , & de  tous 
fes  ordres  des  citoyens , qui  ont  fufpendu  jufqu’içi  les  coups  qui 
font  prêts  à la  frappér  ; 

Quelle  ne  peut  Faite  un  plus  noble  emploi  des  derniers  inf- 
tants  qui  lui  reftent  peut-être  , qu'en  tes  consacrant  à réclamer  , 
avec  toute  la  nation  , les  magiftrats  qui  fe  font  dévoués  pour  la: 
patrie. 

Què , par  un  attentat  dont  il  n'exifta  jamais  d’exemple , que 
dans  ces  temps  de  trouble  & d’anarchie  ou  l’autorité  royale 
étoit  méconnue,  deux  magiftrats  (MM,  Guélard  & Duval  de 
Premefnil)  inquiétés  d’abord  dans  leurs  propres  maifons  , ont  été 
arrachés  du  fim&uaire  de  la  juftice  , où  ils  devoiériTtrouyer  un 
afile  inviolable. 

Que  l’aftemblée  augufte  des  pairs  du  royaume  n’a  pu  en  irn- 
pofer  à Tayeugle  agent  des  ordres  furpris  à l’autorité;  qu’il  a 


«nleyé  ces  magifiratf,  pour  les  conduire  aufü-tôt  dans  des  pri- 
ions d’état  (i). 

Confidérant  » ladite  cour , qu’un  devoir  plus  impérieux  en» 
fore , Thonpeur  & la  confcience  , ne  lui  permet  plus  dans  ce 
moment  de  laiffer  ignorer  au  feigneur  roi  quels  font  les  auteurs 
des  défordres  qiii  alarment  la  nation. 

Que  ce  même  devoir  ? qui  prefcrit  aux  magiftrats  d’éclairer 
la  religipn  du  fouverain,  leur  prefcrit  encore  de  lui  dénoncer* 
de  dénoncer  à la  nation  ceux  qui , depuis  l’affemblée  des  no- 
tables , n’ont  Ceffç  d’ébranler  la  conftitution  monarchique  ; 
cepx  qui  pnt  ofé  perfuader  au  feigneur  roi  de  fubftituer  9 
dans  une  féançç  folemne-ile  , pne  apparence  trompeufe  à la  réa- 
lité-dés formes,  un  acle  du  pouvoir  le  plus  abfolu  au  réfultat 
d’irne  délibération  libre  ; ceux  qui  ont  fait  à un  prince  du  fang  , 
& à des  magiftrats  un  crime  de  leur  opinion  ; ceux  qui  ont  in- 
duit le  fouverain  à adopter  , contre  les  fentiments  de  Ion  propre 
cœur , les  principes  du  gouvernement  arbitraire  ; ceux  qui  ont 
voulu  concentrer  en  eux-mêmes  une  autorité  qui  n’appartient 
qu’aux  lois  ; ceux  qui  ont  rendu  füfpeéf  le  zele  des  magiftrats , 
pC  calomnié  leurs  vues;  ceux  qui , perfiftant  dans  des  princi- 
pes antimonarchiques  3 annoncés  avec  fcandale  , ont  perfuadé 
au  monarque  d’écarter  toutes  repréfentations  ; celui-là  , fur-tout , 
qui  ? chargé  par  le  devoir  de  fa  place  de  maintenir  la  légis- 
lation , a ouvertement  méconnu  toutes  les  maximes  de  la  mo- 
narchie , & ofé  perfuader  au  fouverain  que  fa  volonté  étoit  au- 
deffus  de  toutes  les  lois  ; celui  qui , élevé  dans  le  fein  de  la  ma- 
giftrature , en  eft  devenu  l’opprefieur  ; celui  enfin  qu’on  a vu 
avancer  les  principes  les  plus  inconftitutionneîs , en  préfence  de 
jfon  fouverain , & dans  le  tribunal  même  où  il  avoit  juré  d’être 
fidele  à la  loi. 

Par  toutes  ces  confidérations , la  cour,  perfiftant  dans  fes 
précédentes  proteftations , arrêts  & arrêtés,  déclare  qu’elle  ne 
peut  ceffer  de  réclamer  contre  toutes  les  atteintes  qui  pourroient 
etre  portées  aux  droits  de  la  nation,  aux  droits,  franchifes  & 
libertés  de  la  province , à la  formation  de  fes  tribunaux , à la 
fureté  perfonnelle  des  membres  qui  les  compofent , à la  loi  dé 
î’enrégiftrement  ; qu’elle  doit  repréfenter  au  feigneur  roi  que  l’af- 
femblée  générale  de  la  nation  eft  déformais  le  feul  remede  aux 
m^ux  dont  elle  eft  accablée  : Ordonne  ladite  cour  que  le  préfent 
arrêté  fera  envoyé  au  feigneur  roi,  comme  un  gage  authen- 
tique de  fon  attachement  aux  lois , de  fa  fidélité  & de  fon  amour 
pour  la  perfonne  facrée  de  fa  majefté. 

Fait  en  parlement , toutes  Us  chambres  aJJ'emblées.  A Rennes , 
le  9 mai  178&.  Signé , BüRet, 

(1)  Le  fleur  d*  Agoult  a commandé  les  troupes  qui  ont  invefli  le 
palais  y & cefl  lui  qui,  a enlevé  ces  deux  magifirats  patriotes. 
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De  Bretagne  , 24  Mau 

Le  lundi  19  mai,  M.  de  Thiars  a écrit  au  doyen  de  la  noblefle  , 
& lui  a marqué  que  le  roi  ayant  annoncé  qu’il  recevrait  de  la  part 
des  commiffaires  & des  députés  des  états,  les  reprélentations  légales 
qui  lui  feroient  faites  , S.  M.  défendoit  aux  gentilshommes  , fous, 
peine  de  défobéiffance  , de  faire  aucune  affemblée  , ni  aucun  a&e 
contraire  à fes  volontés. 

Le  mardi  20  , les  gentilshommes  venus , le  doyen  à leur  tête  * 
fe  font  rendus  chez  M.  de  Thiars. 

Le  doyen  , portant  la  parole  , a dit  à M.  de  Thiars  : 

« J’ai  fait  part  de  votre  lettre  aux  gentilshommes,  qui  font , dans 
» ce  moment , à Rennes.  Incapables  de  défavouer  aucunes  de 
v leurs  démarches,  ils  me  chargent  de  vous  remettre  une  copie 

de  la  déclaration  par  laquelle  ils  regardent  comme  infâmes  , 
» &c.  ». 

a Cette  déclaration  , diélée  par  le  dévouement  des  gentilshom- 
mes Bretons  aux  vrais  intérêts  de  S»  M.  & à ceux  de  la  provin- 
ce , loin  d’être  illégale , n’a  eu  d’autre  objet  que  le  maintien  de 
l’ordre  légal  en  Bretagne  , efientiellement  lié  à notre  conftitution  , 
patrimoine  facré  , à la  garde  duquel  les  gentilshommes  Bretons  ne 
cefferont  de  veiller , 6c  qu’ils  doivent  conferver  dans  toute  leur 
intégrité  ». 

« Les  aéles  de  violence  qu’on  s’eft  permis  d’exercer  contre  la 
magiftrature , ces  aéles  deftruélifs  des  lois,  ces  aéles  feuls  font  illé- 
gaux , & non  pas  ceux  que  commandent  le  bien  public  & l’amour 
de  la  patrie  ». 

a La  déclaration  des  gentilshommes  Bretons,  au  furplus,  eft  con- 
forme aux  intentions  du  roi.  Il  veut  que  nos  droits  foient  refpeélés  ; 
nous  ne  fongeons  qu’à  les  défendre  ». 

« Sa  Majefté  ne  doit  jamais  craindre , Monteur,  que  les  gen- 
tilshommes Bretons  fe  raffemblent.  Réunis  ou  féparés , ils  ont 
donné , dans  tous  les  temps , des  preuves  éclatantes  de  leur  zele  & 
de  leur  fidélité  ». 

« Puifîe  S.  M., Moniteur,  éclairée  fur  les  dangers  dont  l’état  ell 
menacé  , fe  hâter  de  rétablir  la  tranquillité  publique  , & de  faire 
renaître  la  confiance  pour  les  maintenir  à jamais  » 1 

u Puifie-t  elle  faire  fupporter  à ceux  qui  l’ont  aufli  cruellement 
trompée  , tout  le  poids  de  fon  indignation  » ! 

« La  nation  applaudira  à cet  aéle  de  Juftice  , digne  d’un  roi  qui 
yeut  faire  le  bonheur  de  fes  fujets  ». 


Après  le  difcours  du  doyen  , un  gentilhomme  ( M.le  chevalier 
de  Guerre  ) a développé  les  motifs  de  la  conduite  de  l’ordre  de  la 

nobleffe. 

M.  de  Thiars  a répondu  qu’il  feroit  connoître  au  roi  le  vçeu  qui 


j. 


venoit  de  lui  être  exprimé  , à tfioins  qifon  ne  préférât  de  le 
configner  par  écrit  , & de  le  figner. 

En  conféquence  , la  noblefife  s’occupe  des  repréfentations  qu’elle 
doit  faire  au  roi.  Elle  a dit  à M de  Thiars,  par  acclamation,  qu’elle 
ïigneroit  cet  arrêté  de  fort  fangt 

Le  même  jour , le  Préfidial  a pris  un  arrêté  fort  bien  fait,  par  le- 
quel , perfiftant  dans  fes  premières  proteftations , il  déclare  nulies 
& illégales  toutes  tranfcriptions  qui  feroient  faites  d’édits  non  libre- 
ment vérifiés. 


N A N C I. 


Extrait  des  Régi  fins  des  Délibérations  du  Parlement. 
Ce  jour  7 Mai  1788» 

Î-iA  Cour,  les  chambres  affemblées , informée  que  îe  com- 
mandant pour  le  roi  dans  la  province,  & le  coinmiffaire  départi 
de  la  généralité  , doivent  fe  rendre  en  la  cour  le  jour  de  de- 
main, chargés  de  lui  intimer  les  ordres  dont  ils  font  porteurs; 

Confidérant  que  , déjà  prévenue  par  la  rumeur  publique  des 
événements  qui  font  fur  îe  point  de  fe  réalifer , elle  s’étoit  oc- 
cupée , dès  le  premier  de  ce  mois , des  mefures  qui  lui  ont  été 
infpirées  par  fon  zele  & fon  dévouement  pour  le  maintien  des 
vrais  intérêts  du  roi , inféparables  de  ceux  de  fon  peuple. 

Que  les  coups  d’autorité , dont  la  magiftrature  eft  menacée  * 
ne  peuvent  avoir  d’autre  objet  que  d’anéantir  la  liberté  civile  , 
& d’élever  le  pouvoir  arbitraire  fur  les  ruines  de  la  monarchie. 
Que  les  lois  fondamentales  qui  la  confiituent  , afifurent  & pro- 
tègent eflentiellement  le  droit  individuel  de  la  propriété  de  cha- 
que citoyen  , &;  ce  droit  national  ( qui  n’eft  que  la  conféquence 
du  premier  ) de  ne  pouvoir  être  impofé  à volonté,  arbitrairement, 
& fans  le  concours  des  formes  antiques  <$L  inviolables,  inhé- 
rentes à la  conftitution  de  l’état. 

Que  la  libre  vérification  des  lois  émanées  de  la  volonté  du 
monarque , étant , dans  l’état  a&uel  de  la  monarchie , le  feul  moyen 
légal  de  maintenir  fa  conftitution  , en  aflurant  la  conformité  de 
ces  lois  avec  les  lois  fondamentales  de  l’état  en  général , ainfi 
qu’avec  les  privilèges  & capitulations  des  provinces  en  parti- 
culier , cette  forme  fe  trouve  eflentiellement  liée  à cette  conf- 
titution même  , 6c  ne  peut  airtft  recevoir  aucune  altération  , foit 
.dans  fa  nature , foit  dans  fon  exercice , fans  le  confentemens 
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& le  concours  de  là  hatidn  , à laquelle  les  cours  en  font  cOmp~ 
tables  , comme  d’un  dépôt  qu’elles  ont  reçu  d’elles. 

Déclare  qu’elle  perfifte  aux  proteftations  portées  par  fon  arrêté 
du  premier  du  courant» 

Déclare  en  outre  , au  rionà  de  tous  & de  chacun  de  les  raetn^ 
fores , renouveler  entre  les  mains  du  roi  Ôc  en  la  préfence  de 
la  nation , le  ferment  de  remplir  fideliement  & de  tout  leut 
pouvoir  les  fon&ions  annexées  aux  offices  dont  ils  font  pour- 
vus en  ladite  cour  , d’en  conférver  le  dépôt  danS  toute  fon  in- 
tégrité à ôc  de  n’en  confemir  le  démembrement  par  aucunes 
démarches  ni  aveu  de  leur  part  , mais  de  les  employer  fans  re- 
lâche à rappeler  6c  maintenir  les  vrais  principes  de  la  Monar- 
chie ? avec 'le  zeîe  que  leur  infpire  leur  dévouement  à la  per- 
fonne  facrée  du  roi  Ôc  aux  droits  du  peuple.  Qu’ils  n enten- 
dent prendre  place  dans  aucun  tribunal  qu’on  prétendrbit  fubf- 
tituer  à la  cour,  &:  revêtir  d’üne  partie  de  fes  fon&ions , lef- 
quelles  ne  peuvent  être  diviféeS  fans  l’aveu  de  la  nation. 

Déclare  unanimement  que  cës  fentiments  ne  Cefferont  d’arf- 
mer  tous  6c  chacun  de  fes  membres  ; qu’ils  emploieront  conf- 
tamment  tous  leurs  efîorts  pour  les  maintenir  ; qu’ils  fe  dévouent 
irrévocablement  à tous  les  facrifices  que  cette  réfolution  inalté- 
rable peut  entraîner  ; qtie  dans  quelques  circonftances  qu’ils  puif- 
fent  fe  trouver,  réunis  où  féparés,  elle  fera  toujours  la  réglé  dé 
leurs  délibérations  6c  de  leur  conduite.  , 

Déclare  enfin  ne  prendre  aucune  part  à tout  te  qui  pourrait 
être  fait  en  fa  préfence  , fans  qu’il  en  ait  été  par  elle  librement 
délibéré  ; ôc  défavouer  toute  publication  qui  pourroit  être  faite 
fous  fon  nom,  comme  émanée  de  fon  autorité. 

Ordonne  que  le  préfent  arrêté  j enfemble  celui  du  premier 
du  courant,  feront  imprimés  à la  diligence  du  procureur -gé- 
néral du  roi , & par  lui  envoyés  dans  tous  les  bailliages  ôc  fiéges 
reffortiffants  nuement  à la  cour  , pour  y être  lus , publiés  ÔC  regif- 
trés , duquel  envoi  le  procureur-général  certifiera  îâ  cour  dans 
le  jour*  . 

Fait  ôc  arrêté  en  parlement  , les  chambres  afîemblées.  ÀNan= 
ci , ledit  jour  7 mai  1788. 

Collationné , B eurard. 

Extrait  desRegiflres  des  Délibérations  du  Pat - 
lement , du  zer  Mai  zy88. 

Çe  jour,  la  cour  délibérant  fur  ce  qui  e$  annoncé  par  fa 
rumeur  publique  , au  fujet  des  ordres  adreffés  aux  comman- 
dants des  div^rfes  provinces , 6c  dont  l’exécution  pourroit  être 
contraire  aux  droits  de  la  nation  en  général , ôc  aux  intérêts  partir; 
culiers  des  peuples  de  fon  reflort, 

A déclaré  oc  déclare  protefier  contre  tout  ce  qui  pourroit 

être 
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ctr$  fait  afteûtatoifement  à la  liberté  des  fuffrage$**en  vertu  de 
lettres  clofes,  ou  autres  ordres  qui  ne  lui  auroient  été  adreffés  pour 
être  vérifiés  dans  la  forme  ordinaire, 

Protefte  suffi  contre  toute  tranfçription  qui  poürroit  être  faites 
fur  fes  regiftres  à fans  délibération  libre  & préalable  de  fa  part  ; 
ainfi  que  contre  l’exécution  de  toutes  lois  , édits  &:  déclara- 
tions qui  n auroient  pas  été  par  elle  dûment  & librement 
vérifiés  ; 

Contre  toutes  déclarations , fufi'rages  ou  confenterrient  qui 
pourroient  être  exigés  oufurpris,  foit  de  la  compagnie  en  corps, 
foit  d’aucun  de  fes  membres  en  particulier , fur  aucun  objet  dont 
il  ne  lui  auroit  été  libre  de  délibérer  préalablement , fans  con- 
trainte^ hors  la  préfence  de  toute  perforine  étrangère  au  corps  de 
la  cour. 

Et  enfin  contre  toute  innovation  qui  poürroit  porter  atteinte  à 
la  conffituûon  de  la  monarchie,  aux  droits  de  la  nation  & aux 
intérêts  des  peuples  de  cette  province. 

Fait  en  parlement  à Nanci  > les  jour  & an  ci  - devant 
dits. 

Collationné *,  Beurard* 


Ce  jour , 8 mai  1788,  la  Cour  , toutes  les  Chambres  ajfemblées 
four  attendre  Us  C'àmmijfaifis  dit  Roi  , qui  ont  demandé  , de  la 
fart  de  Sa  Majcjlé  , d’entrer  & prendre  place  au  Fadement , 
& avant  i arrivée  de f dits  Cûmnvjjdires  , délibérant  fur  le  parti 
à prendre , Ji  la  liberté  de r opinions  lui  était  interdite  3 a ar- 
rête que  Al.  le  Premier  Prèfident  [croit  tenu  & obligé  de  notifier 
auxdits  Commiff aires  Us  aptes  de  proteflaïiohs  contenus  dans 
J es  arrêtés  des  i ' & 7 de  ce  mois  ; laquelle  notification  fera  faite 
en  ces  termes  : 


Protestât  ions  du  Parlement  de  N and  i , renou- 
velées éd  notifiées  à MM,  les  Commiffaires  du  Moi  f 
ci  la  Séance  du  8 Mai . 


Àpds  le  Jîxieme  enregifirement  prononcé  d’ autorité  par  M.  de  U 
Porte  , Al.  le  Premier  Prèfident  s’ adréjfanl  à Al.  U marquis  de 
Ckoifeud , & à menait  fieur  de  la  Porte , a dix  ï 


Messieurs* 

Il  ne  nous  a pas  été  permis  de  donner  nos  Opinions  , toutes 
eipeces  de  délibérations  nous  font  interdites  ; c’eft  fans  avoir 
entendu  les  minières  de  la  loi , qu’on  débute  par  les  contraindre  ; 
la  force  feule  eft  fubfiituéc  a la  fanétion  légale. 
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Et  cependant  le  lieu  même  du  fan&uaîre  de  la  juftice , qu’on 
choifit  pour  exercer  ces  voies  purement  de  fait,  le  genre  de 
tranfcription  qui  va  s’opérer  fur  les  regiftres  du  Parlement,  tous 
ces  efforts  pour  faire  fuppofer  un  enregiffrement , prouvent  qu’on 
en  fent  la  néceffité  impérieufe  , & qu’au  moins  on  reconnoît  en- 
core les  anciens  principes  conffkutifs  du  gouvernement  ; mais  ott 
femble  n’avouer  l’exiffence  de  ces  principes  indubitables , que 
pour  , les  rendre  abfolument  illufoires.  On  n’appelle  les  magiftrats 
que  pour  être  les  témoins  paffifs  de  l’ufage  du  pouvoir  le  pms 
abfolu:  & par  là  leur  préfence  devient  auffi  vaine  qu’involon- 
taire , pour  des  aéles  auxquels  ils  ne  peuvent  prendre  d autre 
part  que  celle  de  réclamer  fans  celle  contre  leur  illégalité. 

La  cour , toujours  auffi  franche  dans  fes  démarches  , que  ri- 
delle à fes  devoirs,  m’a  ordonné  de  ne  pas  vous  laiffer  igno- 
rer, MM.,  que  par  fes  arrêtés  du  i & du  7 de  ce  mois  , elle 
a protefté  & protefte  contre  tout  ce  qui  fe  paffe  en  la  préfente 
féance. 


BOURGOGNE. 


Protestations  des  Préjidems  & Confdllers  du 
Parlement  de  Dijon , qui  je  font  troupes  en  Ladite 
Ville  , le  9 mai  1788. 

NousV  fouffignés,  présents  & confeïllers  au  parlement  de 
Dhon  , tant  pour  nous , que  nos  confrères  abients,  mftruits  par 
les  lettres  clofes  en  date  du  mai  1788  , qui  nous  ont  ete 
remifespar  les  ordres  du  roi,  à l’effet  de  nous  affembler  au  lieu 
ordinaire  des  féances  , quoique  le  parlement  foit  en  temps  de 
vacation  ; que  le  marquis  de  Gouvernet , commandant  de  *a 
province  , 6c  le  fieur  de  Bacquencour  , conseiller  d ecat , on 
porteurs  d’ordres  couverts  d’un  voile  impénétrable , & qui , 
par  cela  meme  , ne  peuvent  qu’mfpirer  les  plus  vives  inquiétudes 
fur  ce  qu’ils  renferment , fur-tout  fi  1 on  confiaere  les  coups 
d’autorite  multipliés,  dont  de  hdeles  magiftrats  viennent  detra 
les  viéhmes  ; pour  avoir  rempli  leurs  tondions  avec  zele  & 
fermeté  ; craignant  que  , par  une  fuite  du  fyfteme  illégal  que 
les  miniftres  veulent  fubihtuer  aux  lois  , la  force  nous  reduüe 
à i’impuiffance  de  faire  tranicnre  nos  proteftations  fur  le  regiffre 
du  parlement  ; avons  cru  qu’il  étoit  de  notre  devoir  e 
rédiger  le  préfent  afte , par  lequel  nous  profitons  contre  tout 
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ce  qui  pourroît  fe  faire  à la  féance  à laquelle  doivent  a flirter 
lefdits  fleurs  de  Gouverner  & de  Bacquencour , de  contraire 
à l’intérêt  du  roi,  aux  droits  de  la  nation,  à la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens,  aux  privilèges  particuliers  de  cette  pro- 
vince , à l’honneur , à la  dignité  de  la  magiftrature , & à (on 
inamovibilité  ; protertant  de  nullité  contre  toute  tranfcription  qui 
pourroît  être  faite  par  lefdits  porteurs  d’ordres,  d aucuns  edits , 
lettres-patentes  ou  déclarations , qui  n’auroient  pas  été  vérifiés 
librement  en  la  cour  ; déclarons  unanimement  que  nous  nous 
croyons  obligés  par  ferment  , dans  le  cas  où  il  nous  fer  oit 
propofé  quelque  aéte  qui  pût , en  quoi  que  ce  foit , porter  at- 
teinte aux  lois  conftitutives  de  la  monarchie  & aux  privilèges 
de  cette  province  , de  ne  participer  en  rien  à de  pareils  aéles  ; 
de  ne  remplir,  foit  en  corps  , foit  en  particulier,  aucunes  fonc- 
tions qui  pcurroient  en  être  la  fuite,  ni  de  prendre  place  dans 
aucune  compagnie  ou  tribunal  qui  ne  foit  pas  la  cour  elle- 
même  , compofée  des  mêmes  perfonnes , & revêtue  des  mêmes 
droits  : Et  tous  ont  figné. 


Protest  dT  ion  S pour  les  Etats  de  Bourgogne. 

Je  , foufligné  , Ferdinand  - Âlphonfe- Honoré,  marquis  de  DI- 
goine  , chevalier  de  l’ordre  de  St-Lazare , membre  de  la  chambre 
de  la  noblefle  des  états  de  Bourgogne , & premier  alcade  de  cet 
ordre  pour  la  préfente  triennalité  ; obligé  , par  mon  ferment , à 
veiller  à ce  que  les  privilèges  de  la  province  ne  foient  pas  violés 
pendant  le  cours  de  mon  alcalat. 

Confidérant  que  celui  qui  défend  de  traduire  un  Bourguignon 
hors  de  fa  juridiéfion , eft  manifeftement  détruit  par  la  décom- 
pofition  du  parlement,  qui  n’eft  plus  celui  demandé  par  les  états  , 
& accordé  par  le  roi  Louis  XI.  Que  les  grands  bailliages  font 
aufli  contraires  à ce  privilège  , puifqù’ils  appellent  en  dernier 
. reffort  les  particuliers  à d’autres  cours  que  celte  établie  à Dijon 
par  ledit  feigneur  roi  Louis  XL 

Confidérant  encore  que  i’enregiftrement  de  toutes  lois  & de 
tous  impôts  concernant  la  Bourgogne , ne  peut  avoir  lieu  qu’a- 
près  qu’ils  ont  été  confentis  par  les  trois  ordres  de  la  Province  , 
& ne  peut  être  formé  que  par  le  parlement  de  Bourgogne, 
tel  qu’il  a été  créé  à la  demande  des  états  ; & que  donner  i’en- 
xegiftrement  à d’autres  cours  , c’ert  aufli  traduire  le  Bourguignon 
hors  de  fon  reffort , & enfreindre  fes  privilèges.  Confidérant  que 
s’il  étoit  vrai  qu’il  fût  néceflaire  de  faire  des  réformes  , tant  dans 
, la  conftitution  du  parlement! ‘que  dans  celle  delà  chambre  Mes 
comptes,  établies  par  nos  ducs , 6c  tenant  effentiellçment  à celle 
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de  la  province,  ainfi  que  dans  toutes  autres  cours,  îefdîtes 
réformes  ne  pourroient  être  faites  que  du  confentement  des  états 
affemblés  , 6c  après  qu’ils  en  auroient  pefé  , dans  leur  fageffe  , 
la  néceffîté.  Confidérant  que  tout  enregiftrement  fait  d’autorité 
par  des  commiffaires  départis  , fur  les  regiflres  du  parlement , 
eff  nul  par  le  fait,  parce  que  s’il  appartient  au  roi  de  faire  des 
lois  , ce  ne  peut  être  qu’au  parlement , à qui  la  nation  a confié 
fes  pouvoirs  pendant  qu’elle  n’eff  point  aflèmblée , qu’il  appar- 
tient de  les  enregiftrer  6c  de  lés  promulguer.  Confidérant  que, 
d’après  mon  ferment  lors  de  ma  réception  à la  place  de  pre- 
mier alcade  de  la  nobleffe  , mon  fdence  deviendroit  un  crime 
d’autant  plus  grand,  que  les  minières  qui  fe  fervent  de  l’au- 
torité du  roi  , pour  détruire  l’antique  conftitution  françoife,  pour- 
roient faire  regarder  ce  filence  comme  un  confentement  6c  un 
applandiffement  tacite  de  leur  befogne , de  la  part  de  la  pre- 
mière province  du  royaume  ; & qu’il  ne  refie  plus  d’autre  ef- 
poir  à la  nation  , que  celui  de  détromper  fon  fouverain  par  une 
réclamation  générale  contre  le  nouveau  régime  qu’on  veut  l’en- 
\ gager  d’introduire. 

Moi , premier  alcade  de  la  nobleffe , & au  nom  de  ladite  no- 
bîeffe  de  la  province  de  Bourgogne , protefle  contre  toute  ef- 
pece  de  changement  qu’on  voudroit  introduire  dans  la  province  ; 
déclare  ne  pouvoir  reconnoitre  d’autres  tribunaux , foit  pour  l’en- 
regiflrement,  foit  pour  rendre  la  juffice , apurer  les  comptes , Sec., 
que  ceux  qui  exiftoient  lors  de  la  réunion  de  la  Bourgogne  à 
la  couronne  de  France  , ou  qui  ont  été  accordés  par  le  roi  à la 
demande  des  états  , ÔC  compofés  comme  ils  l’étoient  pour  lors , 
avec  les  mêmes  prérogatives  & privilèges  qui  leur  ont  été 
donnés  , foit  par  la  capitulation  de  la  province,  foit  par  les  lettres- 
patentes  de  leur  inflitiuion  , conformes  aux  décrets  de  demande 
des  états.  Déclare  en  outre  protefter  contre  toute  cour  à qui  l’en- 
regiflrement  feroit  commis , qui  ne  feroit  pas  la  cour  de  parle- 
ment féante  à Dijon,  Se  compofée  comme  elle  l’étoit  avant  le 
10  mai  dernier , & contre  toutes  perfonnes  qui  s’ingéreroient  de 
repréfenter,  quelque  part  que  ce  foit,  les  députés  de  la  Province  , 
qui  ne  peuvent  être  nommés  que  par  les  états  affemblés  ; dé- 
clarant regarder  comme  nul  Sc  non  avenu  tout  ce  qui  s’eft  paffé 
le  fufdit  jour  10  de  mai , & tout  ce  qui  s’en  efb  enfui vi  & pourra 
s’enfuivre,  jufqu’à  ce  que  les  états  de  la  province  aient  été 
affemblés  , pour  juger  de  la  néceffité  defdits  changements. 

Et  comme  il  doit  déjà  exiffer  une  proteftation  en  date  du  17 
mai  dernier  , fignée  de  moi  Sc  envoyée  au  greffe  des  états,  pour 
y êtrç  dépofée,  je  déclare  que  celle-ci  eft  le  développement  de 
3a  précédente  , que  le  temps  ne  m’a  pas  permis  d’étendrè  ; ayant 
cru  de  mon  devoir  de  ne  pas  eq  perdre  , pour  empêcher , s’il 
efl  poflible , qu’il  ne  foit  donné'  arteinte  aux  privilèges  de 
province  , dont  la  garde  m’efl  confiée  \ defiranç  que  eellç  - ci  t 
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plus  motivée  foit  dépofée  chez  un  officier  public , & que  copie 
en  forme  en  foit  remife  aux  greffes  des  états  & de  toutes  les 
cours  féantes  à Dijon  & dans  toute  la  province  , ainfi  qu’à  tous 
particuliers  qui  en  requerront,  afin  que  perfonne  ne  puiffe  en 
ignorer  ; & que  de  plus  une  copie  foit  annexée  aux  protefb- 
tions  formées  par  la  nobleffe  de  Dijon,  à laquelle  je  me  joins 
en  tout  ce  qui  ne  feroit  pas  contenu  en  l’aéle  ci-defius.  En  foi 
de  quoi  je  l’ai  figné  & fcellé  de  mes  armes.  Au  château  de 
Crangeat , ce  20  mai  1788.  L’original  eft  figné  , F.  A.  H.  mar- 
quis  de  Digoine,  premier  alcade  de  la  nobleffe , & cacheté  du 
fceau  de  fes  armes , & dépofé  au  greffe  des  états  &L  chez  un 
officier  public. 


TOULOUSE. 


Parlement  de  Touloufe  y J Mai  17 88. 

]NI"ous,  officiers  du  parlement  de  Touloufe,  defirant  mettre 
dans  notre  conduite  la  même  uniformité  qui  régné  dans  nos 
principes , promettons  mutuellement  fur  notre  honneur , de  ne 
jamais  nous  prêter  à aucune  opération  qui  tende  à dégrader  le 
parlement , en  lui  btant  quelqu’une  des  tonââons  qui  lui  appar- 
tienne effemiellement , notamment  la  vérification  6c  l’enregiilre- 
ment  des  lois  du  royaume. 

Arretés  du  Parlement  de  Touloufe , du  23 
Mai  ijSS. 

Ce  jour , la  cour , toutes  les  chambres  extraordinairement 
affemblées;  confidérant , d’une  part,  que  depuis  que  le  fieur 
comte  de  Périgord  , commandant  en  Languedoc  , l’a  forcée  de 
fortir  du  palais , il  ne  lui  a plus  été  poffible  d’y  rentrer  pour 
délibérer  fur  les  transcriptions  faites^  à main  armée  fur  les  régif- 
tres  d’icelle  par  ledit  comte  de  Périgord  fk  le  fieur  de  Cipiere  ; 
qu’elle  ne  peut  même  prévoir  quand  eff-ce  qu’elle  fera  réintégrée 
dans  le  lieu  ordinaire  de  fes  ffiances  ; confidérant , d’autre  part , 
que  la  ffiuation  critique  où  fe  trouve  le  royaume , lui  impofe 
l’obligation  d’empêcher,  par  tous  les  moyens  qui  feront  en  ion 
pouvoir,  la  fubverfion  totale  de  l’ordre  civil  & de  la  conllitu- 
iton  de  la  monarchie. 

^Ladite  cpur  a arrêté  que  , conformément  à ce  qui  a été  pra- 
tiqué par  elle  dans  les  cas  de  néceiîité , elle  s’affemblera  par- 
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tout  où  elle  trouvera  la  commodité , fa  fureté  & le  fecret  de 
fes  jjdélibéraîioris. 

Dudit  jour, 

La  cour , les  chambres  afTemblées  , délibérant  fur  les  trans- 
criptions dans  fes  regiftres  , faites  à main  armée  par  le  fleur 
comte  de  Périgord,  commandant  en  chef  en  Languedoc  , & 
le  fieur  de  Cipiere,  confeiller  d'état,  porteurs  des  ordres  du 
roi , pendant  la  féance  qui  a duré  depuis  les  huit  heures  du 
matin , du  huit  mai  préfent  mois , jufqu’à  cinq  heures  du 
matin  du  lendemain , a ordonné  qu’il  fera  dreffé  procès-verbal 
de  ladite  féance. 

Dudit  jour . ' 

La  cour  , les  chambres  extraordinairement  a {Semblées  , vu  ce 
qui  réfulte  du  procès-verbal  drefie  pâr  fon  ordre  de  ce  qui  s’efi 
padé  dans  la  (éancô  , commencée  le  huit  mai  préfent  mois  à huit 
heures  du  matin  , & finie  le  lendemain  matin  à cinq  heures  , con- 
cernant les  tranfcriptions  dans  fes  regiftres  * faites  à main  armée 
par  le  fieur  comte  de  Périgord  , commandant  en  chef  en  Langue- 
doc , d’aucuns  édits , ordonnances  & déclarations  du  roi. 

Ladite  cour  , eue  délibération  , a donné  acte  au  procureur-gé*» 
neral  du  roi  des  oppofitions  , proteftaticns  & réfervations  par  lui 
faites  envers  lefdits  édits  , ordonnances  & déclarations. 

Et  confidérant  que  fi  ces  édits,  ordonnances  & déclarations  pou- 
voient  être  regardés  comme  des  lois , ils  opéreraient  la  fubverfion 
totale  de  la  conftitution  françoife  ; que  l'ancienne  hiérarchie  des 
tribunaux  feroit  détruite  ; que  les  cours  de  parlement  verraient  au- 
deffus  d’elles  une  autre  cour  , ce  qui  r/a  point  d’exemple  dans 
l’hiftoire  en  aucun  temps  de  la  ‘monarchie  ; qu’elles  ne  feroient 
plus  la  cour  fuprême  de  France  , & n’ auraient  plus  le  roi  pour  chef 
immédiat  ; qu’elles  n’auroient  plus  le  dépôt  des  lois  ni  1 impor- 
tante fon&ion  de  vérifier  , avec  autant  de  liberté  que  de  follickude, 
les  lois  nouvelles,  & d’en  écarter  , par  une  confiante  réclamation  , 
toutes  difpofitions  contraires  aux  droits  des  peuples  ou  au  fyftême 
& à Fefprit  des  lois  premières  & confiitutives. 

Qu’en  particulier,  la  confiitution  delà  province  de  Langue- 
doc feroit  eflèntiellement  altérée , puifque  cette  province  « a 
» droit  d’avoir  parlement , où  toutes  caufes  , tant  civiles  que 
v criminelles,  doivent  être  jugées  ( 1 ). 

Que  la  loi  de  l’inamovibilité  des  offices  feroit  enfreinte , 
cette  loi  fur  laquelle  repofent  les  plus  grands  intérêts  des  ci- 
toyens , & l’intégrité  de  la  juftice  qui  leur  eft  due. 

Que  le  droit  de  propriété  feroit  violé  envers  les  magîfirats 

(Y)  <£  Ordonnance  donnée  à J'ouïs  au  mois  de  mars  14^ S * d Es «5 

cerbiac  9 titre  27  v chap.29 
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que  Fon  a feint  de  conferver,  comme  à l’égard  de  ceux  dont 
les  titres  font  déclarés  éteints  , & , par  une  entreprife  encore 
plus  étonnante , envers  toute  la  noblefle  de  France  , puifque 
les  jufiices  feigneuriales  demeureraient  comme  anéanties. 

Que  pour  mettre  le  comble  à ce  défordre  extrême,  la  juf- 
tice  a été  tout  d’un  coup  enlevée  de  ce  vafie  royaume  ; que 
vingt-quatre  millions  de  citoyens  font  privés  pour  un  temps 
indéfini  de  tout  fecours  contre  la  violence  ou  la  mauvaife  foi , 
& réduits  pour  toute  refifource  à leurs  forces  inviduelles. 

Que  dans  un  tel  bouleverfement , (que  la  prudence  auroit 
réprouvé  , par  cela  feul  qu’il  eft  immenfe  & fubit  ) il  eft  im- 
poffible  de  retrouver  cet  efprit  de  fagelfe , de  juftice  & de 
bienfaifance  qui  caraélérife  ledit  feigneur  roi  , & dont  fes  peu- 
ples ont  recueilli  tant  de  preuves  avec  renthoufiafme  de  la  re~ 
connoiftance  & de  l’amour. 

Qu’on  n’y  peut  reconnaître  que  les  vues  imprudentes  de 
quelques  miniftres  jaloux  d’un  pouvoir  qu’ils  veulent  exercer 
fans  obftacle. 

Que . l’avantage  de  n’avoir  à faire  enregiftrer  les  lois  nou- 
velles , & principalement  les  impôts , que  dans  une  feule  cour 
placée  fous  l’influence  immédiate  de  la  munificence  du  prince 
ou  de  fon  courroux,  leur  oiïriroit  fans  doute  de  grandes  faci- 
lités pour  le  fuccès  de  leurs  delfeins. 

Mais  qu’il  efl  étonnant , & prefque  inconcevable  , que  cet 
avantage  du  moment  leur  ait  fermé  les  yeux  fur  le  danger 
d’une  inftitution  qui  , pour  peu  qu’on  y refléchifie  , paroîtra 
bien  plus  propre  à faire  dégénérer , dans  des  temps  de  trou- 
ble ou  de  minorité,  la  conftitution  en  ariftocratie,  que  les 
prétendus  efforts,  toujours  défunis  & incohérents  de  plufieurs 
compagnies , compofées  d’un  grand  nombre  d’officiers , & fé- 
parées  par  de  grandes  diftances. 

Que  les  parlements  ont  été  chargés  par  la  nation  elle* mê- 
me1, de  la  confervation  de  les  intérêts  & du  maintien  de  fes 
droits , lorfqu’elle  ne  feroit  point  alfemblée  ( i ).  Qu'ils  man- 
queroient  à l’engagement  facré  qui  réfuke  de  cet  honorable 
mandat,  à la  foi  des  ferments,  à l’inviolable  fidélité  qu’ils  doi- 
vent audit  feigneur  roi  , s’ils  paroifloient  autorifer , ne  fût- 
ce  que  par  leur  filence  , un  plan  défaftreux  , dont  le  moindre 
vice  feroit  d’avoir  été  infpiré  par  cet  efprit  d’innovation , qui 
eft  fi  contraire  à la  fiabilité  des  empires. 

Par  toutes  ces  confidérations , la  cour  a arrêté  qu’il  fera  fait 
au  roi  de  très  - humbles  & très  - refpeéfueufes  remontrances  , 
pour  le  lupplier  de  retirer  les  édits , ordonnances  & déclara- 
tions , dont  la  tranfcnption  a été  faite  à main  armée  fur  fes 
regiftres  par  le  fieur  comte  de  Périgord  ; & cependant  ladite 

( i ) Mémoires  du  duc  de  Nevers  , Paris  i66f9  tom . / , pag,  444, 
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3 de  ce  mois  » a déclaré  & déclare  ladite  tranfcription  nulle  & 
illégale,  & les  édits,  ordonnances  & déclarations  , ainfi  enre- 
giftrées  , incapables  de  produire  aucun  effet. 

A déclaré , en  outre  , qu'aucune  violence  , aucun  péril  ne 
pourront  jamais  l’empêcher  de  profeffer , de  publier  & de  main- 
tenir les  maximes  fondamentales  de  la  conftitution  , maximes  tu- 
télaires du  peuple  français , & d’un  plus  grand  intérêt  peut-être 
pour  fes  rois  que  pour  lui-même. 

Et  qu’en  fin  elle  gardera  invioiablement  le  dépôt  qu’elle  a reçu 
de  la  nation  , jufquà  ce  que  les  états  généraux  aient  jugé  à propos 
de  le  retirer , pour  le  remettre  en  des  mains  qui  pourroient  leur 
paroître  plus  fûres  , mais  qui  ne  feroienrpas  plus  fidelles. 

A été  arrêté  , de  plus  , qu’attendu  les  circonftances  , il  fera  fait 
deux  minutes  originales  du  préfent  arrêté  ; & que  lefdites  minutes 
feront  dépofées  dans  tels  lieux  fûrs  qui  feront  avifés  par  la  cour  , 


la  Doffefiion  de  fes  greffes  & des  dépôts  de  fes  délibérations» 
* ‘ Signé  9 CAMBON. 

Collationné,  TRINQUECOSTES. 


Nota.  M.  le  procureur-général  au  parlement  de  Touîoufe , â 
refufé  conftamment  de  faire  l’envoi  des  nouveaux  édits  &.  or- 
donnances dans  les  bailliages  & fénédaauffêes  de  la  province  % 
& cela  malgré  deux  lettres  de  cachet  qu’il  a reçues  pour  le  lui 
enjoindre. 


MONTPELLIER. 


JÏRRÛT  de  la  Cour  des  Comptes , yhdes  & Finances 
de  Montpellier , qui , fans  s' arrêter  à f Ordonnance 
des  Commifj  aires  du  Roi , & des  Etats , du  JO  Jan- 
vier dernier  y fait  de'Jenf es  de  la  mettre  à execution  9 
à peine  d!  enquis . 


Du  ii  Mars  ij88. 


Les  chambres  6c  faneftres  affeinblés  en  exécution  de  l’arrêté 
pris  par  la  cour  le  8 courant  : 

• jpes  gens  du  roi  mandés , & ouïs  en  leur  conduirons  ; 


Vu 
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Vu  là  copie  imprimée  de  l'ordonnance  des  commiiTàires  du  roi 
Sl  des  états  , du  30  janvier  dernier  ; les  arrêtés  faits  dans  Fafi- 
femblée  des  chambres  , le  8 de  ce  mois  : 

La  cour  , fondée  fur  cette  maxime  5 qu’aucune  levée  des  de- 
niers ne  peut  être  faite  en  Languedoc  , ainfi  que  dans  le  refie  dû 
royaume , que  par  la  volonté  du  roi , légalement  exprimée  & ma- 
nifeflée: 

Confidérant  que  ladite  ordonnance  bîeffe  directement  la  loi  fa- 
crée  de  la  vérification  & de  l’enregiflrément  dans  les  cours , en 
ce  qu’elle  prépare  l'exécution  d’un  Edit  qui  n’eft  revêtu  d’aucuii 
caraélere  légal , & qu’elle  tend  à dépouiller  les  cours  fouve- 
faines  du  droit  effemiel  , de  faire  connoître  aux  peuples  de  leuf 
reffort  la  volonté  expreiTe  de  Sa  Mayfté, 

Confidérant  encore  que  ladite  ordonnancé  tend  à introduire; 
dans  là  province  un  régime  qui  détruiroit  les  avantages  que  Ton 
‘doit  attendre  des  formes  de  l’abonnement. 

La  cour  , fans  s’arrêter  à ladite  ordonnance  , à fait  & fait  dé- 
fenfes  aux  maires  , confiais  & autres  àdminiflrateurs  des  villes  St 
communautés  de  fon  reffort , de  la  rriettre  en  exécution,  à peine 
d’enquis  ; 'ordonne  qu’à  la  diligence  du  procureur  - général  du 
foi,  copies  collationnées  du  préferit  arrêt,  feront  envoyées  aux 
Juges  de  rimpofition  , & qu’à  celle  des  fub'flitüts  dû  procureur- 
général  , il  fera  fignifié  aux  maires,  confuls  & adminiflrateurs  des 
villes  & communautés  du  reffort  de  la  cour  ; comme  àuffi  , or- 
donne que  des  contraventions  au  préferit  arrêt,  il  fera  informé 
dans  la  ville  de  Montpellier  par-devant  le  rieur  Vaffal , confeiîier  $ 
qu’elle  a commis  & commet  à cet  effet , & dans  les  autres  villes  St 
communautés  , par-devant  le  juge  de  rimpofition  ; “ordonne  en- 
core que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé , lu  , publié  & affiché  par^ 
fout  ou  befoiri  fera:  enjoint  àu  procureur-général  de  certifier  la 
Cour  dans  le  mois,  de  fes  diligences  pour  l’eritiere  exécution  dû 
préferit  arrêt. 

Fait  le  onzième  jour  du  mois  de  mars  mil  fept  cent  quatre-vingt 
huit. 

Collationné , ATGER,  greffier;, 


Les 


Du  18  Avril  1788, 


ls  chambres  & fe  me  lires  affembîés , les  gens  du  roi , api' 
pelés  & préfents  , ouïs  comme  en  leurs  conclurions  : 

La  cour  , témoin  de  l'alarme  qu’a  répandue  dans  le  public 
V affiche  multipliée  jufqu  au  fcandale  , dans  toutes  les  rues  Sc 
carrefours  de  cette  ville , & appofée  avec  une  affeélatîon  cri* 
triinelle  fur  la  porté  extérieure  du  palais , d’un  arrêt  du  con- 
feil  du  5 du  préfent  mois,  qui  fupprimeunimpriméi  fans  nom 
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d’imprimeur  , ayant  pour  titre  : Très- humbles  & irès-refpeclueiifes 
remontrances  de  la  cour  des  comptes , aides  & finances  de  Mont - 
pellier , fiur  V édit  du  mois  d'octobre  dernier , ponant  prorogation  du 
fécond  vingtième  , pendant  les  années  1791  & 1792;  ledit  écrit 
commençant  par  ces  mots  : il  efl  dijficile  dans  les  circonfiances 
oh  nous  fiommes  ; & finilTant  par  ceux  ci  ; & nous  donner  des 
jours  de  paix  & de  profpérité  3 comme  contenant  des  aflertions 
& des  imputations  faunes  & calomnieufes. 

Confidérant  que  les  remontrances  que  la  cour  s’eft  vue  forcée 
d’adreffer  à Sa  Majefté  , le  26  février  dernier  , fur  l’édit  du  mois 
d’oéfobre  1787  , ne  préfentent  que  des  objets  effentiels  au  bien 
public  ; & que  la  réponfe  de  Sa  Majefté , confignée  dans  la 
lettre  de  fon  garde  des  f'ceaux , en  date  du  7 du  courant , ne  con- 
tient aucun  des  reproches  énoncés  dans  ledit  arrêt  du  confeih 

Confidérant  que  , quel  que  foit  l’objet  des  remontrances  que  les 
cours  adreffent  au  roi  , ce  feroit  un  attentat  au  droit  public  du 
royaume,  de  foulever  le  voile  qui  doit  couvrir  cette  eorrefpon- 
dance  entre  le  fo uverain  qui  écoute  avec  bonté  , & les  cours  qui 
s’expliquent  avec  confiance* 

Confidérant  que  , fi  preffée  par  fon  devoir  & par  Tintérêt 
des  peuples  , ladite  cour  avoit  découvert  à Sa  Majefté  des  abus 
qu’elle  auroit  reconnus  dans  l’adminiffration  de  cette  province  * 
les  gens  des  trois-états  , pénétrés  des  mêmes  fentiments  , animés 
du  même  zele  , auroient  fans  doute  penfé  qu’il  étoit  de  leur  hon- 
neur de  difliper  $ par  une  difcuflion  contradictoire , des  erreurs 
accréditées,  ou  de  réformer  des  abus  échappés  à leur  vigilance  ; 
mais  que  , dans  aucun  cas  , ils  n’euffent  tenté  defurprendre  l’au- 
torité , pour  rendre  fans  effet  des  réclamations  dictées  par  la  con- 
fcience , & que  la  violence  ne  peut  détruire» 

Confidérant  enfin  qu’il  ef£  de  fon  devoir  de  faire  cefter  le- 
trouble  porté  à l’ordre  public  à par  des  gens  mal  avifés  , mal  in- 
tentionnés , contre  lefquels  la  cour  fe  réferve  d’informer  s’il  y a 
lieu  ; & qu’il  efl  urgent  d’éclairer  les  peuples  de  fon  reflort  * 
fur  les  induirions  qu’on  pourroit  tirer  du  titre  dudit  écrit  fup- 
primé  , & des  qualifications  inférées  dans  ledit  arrêt  du  eonfeil. 

La  cour  a déclaré  & déclare  que  ledit  arrêt  du  eonfeil  , & les 
qualifications  y énoncées,  ne  font  ni  ne  peuvent  être  relatives 
aux  remontrances  adreffées  par  la  Cour  à Sa  Majefté,  le  26  février 
dernier. 

A ordonné  & ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  , 
pour  , à la  diligence  du  procureur-général  du  roi , être  lu , publié 
& affiché,  tant  dans  cette  ville  , que  dans  les  autres  villes  Ô£ 
communautés  du  reffort  de  la  cour  ; defquelles  leftures  , publi- 
cations & affiches  , le  procureur-général  fera  tenu  de  certifier 
la  cour  dans  quinzaine. 

Fait  à Montpellier  le  dix-huitieme  avril  mil  fept  cent  quatre- 
yingt  huit,  Monfieur  VASSAL  , Rapporteur \ 
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Du  30  Avril  1788» 

Qui  maintient  les  difpojitions  de  fan  Arrêt 
du  1 1 Mars  dernier . 

La  Cour,  les  chambres  &femefires  afiembîés,  vu  la  copie 
de  1 arrêt  du  confeil  du  5 de  ce  mois , & ia  lignification  mifè 
au  bas  d icelle,  faite  le  16  du  courant,  parRouffel,  huiffier  au 
confeil , a Praîon  , Greffier  en  la  cour  : les  gens  du  roi  ouïs  en 
leurs  conduirons  : eux  retirés, 

La  cour , confidérant  qu’elle  ne  peut  reconnoître  la  volonté 
du  roi  dans  des  arrêts  du  confeil,  non-revêtus  de  Lettres-pa- 
tentes dûment  vérifiées  ; 

Confidérant  encore  que  les  maximes  énoncées  dans  l’arrêt  du 
confeil  du  6 de  ce  mois , fur  l’établiffement-  des  impôts  dans  la 
province,  par  le  feul  confentement  des  états  , fans  l’intervention 
d’aucune  autorité  intermédiaire , bleffent  effentieU'ement  les  in- 
térêts du  roi & tendent  à anéantir  la  loi  fficrée  de  la  vérlfiça- 
tion  & de  l’enregifirement  dans  les  cours; 

Confidérant  enfin  que  ledit  arrêt  du  confeil  porte  le  carac- 
tère d’une  nouvelle  furprife  faite  à la  religion  de  fa  majefté,  en 
ce  qu’il  confirme  l’ordonnance  des  ccmmifiaires  du  roi  & des 
états  , du  30  janvier  dernier , dont  l’exécution  jeteroit  le  trouble 
dans  la  province  , & aggraveroit  la  charge  de  l’impôt. 

La  cour  a maintenu  & maintient  les  difpofitions  de  fon  arrêt 
du  11  mars  dernier  ; a ordonné  & ordonne  que  le  préfent  arrêt 
fera  imprimé  pour  être  envoyé  , à la  diligence  du  procureur- 
général  du  roi,  aux  maires,  confuls  & autres  adminiftrateurs 
des  villes  & communautés  de  fonreffiort  ; enjoint  audit  procureur- 
général  d’en  certifier  la  cour  dans  le  mois. 

Fait  à Montpellier,. le  30  avril  1788.  Collationné  , AtgiER* 
greffier. 

Monfeur  VASSAL  , Rapporteur » 


Du  30  Avril  îj  88 o 

T 

JL.  A Cour  , les  chambres  & fémeftres  aflemblés  , îeélure  faite 
de  l’arrêt  rendu  ce  jourd’hui; 

Les  gens  du  roi  mandés , fl  leur  a été  donné  connoififance 
dudit  arrêt. 

Sur  quoi , le  procureur-général  du  roi  a dit  : 

Que  h cour  n’ignoroit  pas  qu’il  lui  avoit  été  remis , ainfi 
$u’à  M,  l'avocat-général  ? par  M,  le  Comte  de  Périgord  3 loi* 
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&e  la  féance  par  lui  tenue  pour  Fenregîftreinent  fait  d'autorité 
du  roi  , de  l’édit  portant  prorogation  des  vingtièmes  , un  ordre 
de  fa  majeffé  , portant  très- exprefles  inhibitions  & défenfes  d'em 
voyer  aux  fiéges  du  reffb.rt  de  la  cour  aucuns  arrêts  ou  arrê- 
îés  prb  par  elle,  qui  pourraient  fufpendre  ou  empêcher  l'exé- 
cution dudit  édit  ; qu’il  ne  pou  voit  fe  difpenfer  de  remettre  cet 
ordre  fous  les  yeux'  de  la  cour , & qu’il  lui  paroiljoit  que  ledit 
ordre  l'inhibât  de  mettre  ,à  exécution  , pour  ce  qui.  le  conçerne9 
l’arrêt  dont  communication  vient  de  lui  être  donnée. 

La  cour , leêlure  faite  dudit  ordre , après  en  avoir  pris  une, 
connoiffance  pleine  & entière  , délibérant  fur  icel.ui , déclare  que 
ledit  ordre,  ne  s’applique  point  à l’arrêt  par  elle  rendu  ce  jour» 
d’hui , les  chambres  & femeftres  aflemblés;  & en  conféquence  , 
enjoint  au  procureur-général  de  fe  conformer  aux  difpofitions 
dudit  arrêt  qui  le  concernent  ; de  faire  procéder  à Fimpreffion 
& à l’envoi  dudit  arrêt  3 & d’en  certifier  la  cour  dans  le  mois0 

A Montpellier , le  30  avril  1788. 


jîrrÊté  du  Bure  u,  des  Finances  de  la  Généralité 
de  Montpellier , extraordinairement  ajfemblé  le  mer - 
credi  zi  Mai  ij88 . 


XjE  Bureau,  inviolablement  attaché  aux  principes  qui  font  con^ 
Lignés  dans  les  différents  arrêtés  des  cours  & bureaux  des  fi- 
nances, & dans  fa  délibération  du  15  du  courant;  profondé- 
ment aftcêlé  des  projets  défaftreux  qui  alarment  la  nation , & 
dont  l’exécution  opérerait  la  fubverfion  des  lois  & l’entiere 
deftru&ion  de  la  magiflrature  ; mais  raffuré  par  la  juffice  .&  la 
bonté  du  fouverain  t 

Déclare  que  les  bruits  qui  ont  couru  de  la  fupprsffion  totale 
des  bureaux  des  finances  parodient  fi  dénués  de  fondement  , 
qu’indépendamment  que  l’édit , qui  (à  ce  qu’on  prétend  ) con- 
tient ladite  fuppreffion  , n’a  été , jufqu’ici , ni  adreffé  au  bu- 
reau ni  notifié  d’une  maniéré  .quelconque  , il  eft  évident  que 
fi  l’intention  du  roi  avoit  été  d’anéantir  un  corps  de  magiftrats 
suffi  anciens  que  la  Monarchie  , & qui  , dans  tous  les  temps,  a 
donné  les  plus  grandes  preuves  de  z.ele , de  défintéreffement  & de 
fidélité  , 'le  miniffre  de  fes^finances  n’auroit  pas  exigé  de  lui , tout 
récemment  3 une  nouvelle  contribution,  d’un  million  pour  être 
maintenu  .dans. tous  les  priyileges  & dans  la  furyiyance  de  fes  offi- 
ces 3 & M*  le  garde  des  fceaux  n’auroit  pas  vraisemblablement 
fçellé  , le  16  du  mois  dernier , les  proyifions  de  deux  acquéreurs 
çie  ces  offices^  l’un  au  bureau  de  Soiffons.,  autre  à celui  d$. 
Poitiers, 


%ï 

Confidérant  que  les  attributions  particulières  , accordées  aii 
bureau  , en  rendent  les  fondions  fi  importantes  pour  le  fervîcë 
de  Sa  Majefté , & fi  utiles  pour  le  public  , qu’il  n’eft  pas  poflible 
de  préfumer  de  la  juftice  du  feigneur  roi , qu’il  ait  voulu  priver  de 
leur  état  des  officiers  auffi  utiles  que  fidèles  , parmi  lefquels  fe  trou- 
vent plufieurs  vieillards  vénérables  qui , depuis,  foixante  ans,  ont 
facrifié  leurs  veilles  & une  partie  de  leur  fortune  à fon  fervice , & 
qui  n’afpiroient , pour  toute  récompenfe  , qu’à  la  confolation  de 
pouvoir  tranfmettre  à leurs  descendants  , avec  leur  office , le  szele 
pour  le  bien  public  qu’ils  tenaient  eux -mêmes  de  leurs  an- 
cêtres. 

Confidérant  enfin  que  les  lois  du  royaume,  affurent  aux  ma» 
giftrats  l’inamovibilité  de  leurs  offices , & le  droit  de  n’en  pou- 
voir être  dépouillés  que  par  forfaiture  préalablement  jugée  par 
juges  compétants.  r 

A unanimement  délibéré  que  fon  arrête  du  15  du  prêtent 
mois  fera  de  plus  fort  exécuté  félon  fa  forme  & teneur  ; & 
qu’en  conléquence , 6c  fous  le  bon  plaifir  du  roi , il  continuera  de 
remplir  fes  fonétions  avec  le  même  zele  pour  les  intérêts  de  Sa 
Majefté  , & la  même  utilité  pour  fes  peuples. 

Et , pour  le  furplus , a déciaré  & déclare  ledit  Bureau  quil  ne 
reconnoît  & ne  reconnoîtra  jamais  pour  lois  de  l’éjtat , que  les 
édits,  ordonnances  & déclarations  vérifiés  & enrçgiftrés'  libre- 
ment dans  les  cours  compétantes , & qui  lui  auront  été  adreffés 
direétement  par  le  confeil , conformément  à fes  droits  & à l’u- 

fage.  a / 

Que  les  principes  énoncés  dans  les  différents  arretés  des 
cours , forment  la"  bafe  de  la  conftitution  françoife  ; & qu’on 
ne  peut  y porter  la  moindre  atteinte , fans  compromettre  la 
juftice  du  fouverain  & les  droits  de  la  nation. 

A en  outre  arrêté  que  ;n’y  ayant  de  véritables  cours  & tri- 
bunaux que  ceux  aétuellement  exiftants  , comme  étant  établis  par 
les  lois  & avoués  par  la  nation , aucun  des  membres  qui  com- 
pofent  ledit  bureau  n’acceptera  aucune  place  de  création  nou- 
velle , ni  ne  remplira  d’autres  fonétions  que  celles  qui  font  au- 
|orifées  par  les  lois  conftitutives  de  l'état. 


A I X. 


&% 


Premier  Discours  de  M.  de  Califfanne , Avocat* 
General  du  Parlement  de  Provence  „ à la  féance  du 
' 8 Mai  1 7 88. 

•Les  événements  douloureux  , qu*iî  ne  nous  eft  pas  poffible  de 
prévoir , nous  plongent  dans  la  confternation , en  voyant  les 
miniftres  des  lois  réduits  au  filence  , toutes  les  formes  de  îa 
legiflation  renverfées  ; îa  force  , qui  ne  doit  être  armée  que 
pour  la  juftice , employée  à la  contraindre  ; un  fénat  affemblê 
pour  être  le  témoin  muet  de  la  tranfeription  d’édits  dont  les 
difpofitions  font  ignorées'  de  ceux  même  qui  font  chargés  de  le% 
porter  à la  cour  , hors  d’état  de  développer  les  mouvements 
de  lois  dont  une  lecfüre  rapide  n’a  pu  que  nous  affliger  fans, 
nous  inftruire  ; l’interdit  dans  notre  miniftere  , puifque  la  cour 
Teft  dans  le  fien  ; Nous  nous  bornerons  à obferver , avec  la  na- 
tion repréfentée  par  les  états-généraux  en  1588  : Aux  édits  juffes 
& bons  , les  commandements  du  prince  ne  font  jamais  nêcef- 
faires.  Dans  ce  que  nous  venons  d’entendre , nous  ne  pouvons 
reconnoître  que  cette  volonté  momentanée , qui  cede  toujours 
à l’inflruéfion , à l’humble  priere  & aux  efforts  de  la  fidélité 
du  magiffrat. 

L’amour  du  vrai  & du  juffe , qui  diftingue  le  roi  entre  tous 
les  monarques , nous  rappelle  les  maximes  qu’un  auteur  célé- 
bré a puifées  dans  la  tradition  nationale. 

Un  prince  fage,  dit-il,  confent  que  les  tribunaux  n’enregif- 
trent  les  lois  qu’il  leur  adreffe,  qu’après  un  examen  refpe&ueux  , 
mais  libre  & fincere  ; il  ne  convertit  point  en  fimple  forma- 
lité l’ufage  qui  affure  encore  plus  le  prince  que  le  peuple  con- 
tre les  furprifes  qu’on  peut  faire  à fa  religion. 

S’il  vouloit  que  les  juges  n’euffent  d’autres  fonctions  que  celles 
d’entendre  une  le&ure  inutile , & d’y  confentir  , ou  de  fe  taire 
après  l’avoir  entendue  , il  les  difpenferoit  de  cette  fervitude , qui 
ne  feroit  d’aucun  fruit  pour  le  public , & ne  feroit  que  charger 
leur  confcience. 

S’il  veut  que  les  magift rats  de  fon  royaume  autorifent  îa  loi  qu’il 
leur  adreffe  , il  leur  laiffe  le  pouvoir  de  le  faire , & il  ne  les 
dégrade  pas  , en  faifant  mine  de  les  confuker  : 

Autrement,  l’enregift rement  eft  plutôt  une  preuve  d’improba- 
îion  que  de  confentement* 


Nous  n’ajouterons  qu’une  réflexion  de  fentiment:  Louis  XVI 
montoit  fur  le  trône  à l’âge  de  2.0  ans,  avec  Tunique  paflioa 
de  l’amour  du  bien  & de  fon  peuple;  Louis  XVI,  qui  fut  le 
reftaurateur  de  Tordre  de  la  magiftrature , n’en  permettra  pas 
îa  dégradation  pire  que  le  néant. 

Si  nous  avions  le  bonheur  de  jouir  de  fon  augufte  préfence  , 
nous  le  fupplierions , à mains  jointes,  de  retirer  fes  édits,  & 
de  rendre  fa  confiance  à fes  parlements.  Privés  de  cet  avan- 
tage , nous  efpérons  du  moins  que  Sa  Majeflé  reconnoîtra  la 
néceffité  dans  laquelle  nous  femmes , de  nous  refufer  à toute 
réquifitioh  pour  Tenrégiftrement. 

Nous  déclarons  donc  que  nous  Savons  aucune  conclufion 
à prendre;  & que  fi  nous  avons  un  vœu  à exprimer,  il  ne 
peut  être  que  celui  que  la  cour  a déjà  manifefté  par  fon  arrêté 
du  de  ce  mois  , pour  la  confervation  des  lois  nationales  , des 
lois  confHtutives  du  pays , & de  TefTence  du  parlement. 

Nous  laifîbns  fur  le  bureau  cette  déclaration  de  nos  fentiments  t 
pour  être  inferite  fur  le  regiitre. 


Second  Difcours  prononcé  par  M.  de 
Calîssanne  j Âlvocat-  Général  au  Par-* 
lement  de  Provence  ? à la  feance  du  8 
Mai  ij88> 

La  le&ure  rapide  de  l’édit  préfent  annonce  Fânéan- 
tiffement  de  notre  conftitution  y Poubii  de  tous  les  pa&es 
de  notre  union  , la  fubverfion  de  toutes  nos  lois  fon- 
damentales ; elles  ont  été  fixées  par  le  ferment  de  Charles 
III  , jurant  au  milieu  de  nos  états  généraux  affemblés 
en  1480;  reconnues  par  fon  tefiament  qui,  en  nous 
defiinant  à la  France  , demanda  à Louis  XI,  de  nous 
conferver  nos  droits , & de  nous  en  donner  de  plus 
confidérables  ; elles  ont  été  renouvelées  par  le  concours 
du  fouverain  & de  la  nation  affemblée  , en  1482.  Notre 
ftatut  porte  qu’aucunes  ordonnances  & lettres-patentes 
ne  pourront  être  exécutées  en  Provence,  niji  habitat 
priiis  y &c. 

Et  le  fouverain  répond  placet.  Quelle  cruelle  diffé- 
rence entre  ce  placet  mis  au  bas  de  nos  fiatuts  & de 
l’enregifirement  du  très-exprès  commandement  du  roi, 
que  nous  verrons  placé  dans  un  inftant  au  bas  de  cette 


loi  deftruâive  de  toutes  les  lois  enf'emble  ! Elles  ont 
été  louées  , approuvées , confirmées  par  des  lettres- 
patentes  de  Charles  VIII , qui , en  i486  , jura  & promit 
en  bonne  foi,  & parole  de  roi  , de  nous  unir  à la 
couronne  feulement  fans  nous  fubalterner  a la  F rance 
pour  nous  protéger  & conferver  j de  ne  jamais  nuire  * 
préjudicier,  ni  déroger  à nos  lois,  liberté,  coutume* 
ftatut  qui  nous  afoient  été  accordés  par  nos  rois&  ne  S 
comtes , de  les  maintenir  , garder  & exécuter  | il  nous 
chargea  fpécialement  de  veiller  a leur  exécution  pour 
toujours  , & fans  qu’on”  pût  les  enfreindre.  Elles  ont  ete 
oppofées'qsâr  François  I.  au  duc  de  Savoie  ; le  chancelier 
Ollivier  foutient  ,'  au  nom  du  roi  François,  que  les 
lettres-patentes  émanées  de  ce  prince,  ^ne  pourraient 
avoir  aucun  effet , ni  exécution  , parce  quelles  n avoient 
pas  été  enregiflrées . en  Provence,  où  par  le  droit  Ipecial 
du  pays  , la  loi  de  l’enregiftrement  locale  eft  neceflaire. 
L’édit  préfent  anéantit  tous  ces  hommages  rendus  à notre 
conftitution  * nous  eh  fommes  les- premiers  gardiens -,  les 
confervateurs  & les  défendeurs  ; notre  ferment , 1 inté- 
rêt de  notre  patrie , la  fidélité  que  nous  devons  au  fou- 
verain,  le  paSe  de  notre  union  , tout  nous  force  a décla- 
rer que  nous  aimerions  mieux  mourir,'  que  de  voir  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  patrie  : ne  pas  nous  lacntier 
pour  elle,  ce  ferait  un  crime  de  l’état.  On  ne  propoîera 
jamais  à des  magiitrats  de  s’en  rendre  Coupables  ; non, 
Meffieurs  , difons,avec  un  grand  homme  qu  apres  la 
gloire  de  faire  le  bien  * le  plus  grand  bonheur  elt  de 
fouffrir  pour  l’avoir  fait.  Les  devoirs  de  notre  miniltere , 
la  voix  impérieufe  de  notre  confcience , ne  nous  permet- 
tent donc  pas  d’être  des  témoins  muets  de  1 mtraâion  a 
toutes  les  lois  des  droits  des  gens.  Nous  ne  pouvons 
pas  nous  en  tenir  à déclarer , comme  nous  avons  tait 
jufqu’ici , que  nous  ne  prenons  aucune  concluiion  ; mais 
à l’exemple  des  grands  magiftrats  qui  nous  ont  précédés , 
nous  nous  oppofons  formellement  pour  le  roi , pour 
l'on  intérêt,  pour  le  dû  de  notre  charge  & 1 hommage 
que  nous  devons  à la  patrie,  à l enregiftrement  de.  a 
loi  dont  il  s’agit.  Nous  requérons  que  notre  oppoùtion 
foit  couchée  lur  le  regiftre  & dans  le  proces-verbal  ; & 
nous  prenons  a témoin  ce  fénat  augufte  de  notre,  re  u« 
tance  6c  de  notre  fidélité*  mCcaut» 
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Difcours  de  M.  le  premier  Préjident  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Provence  , à la 

feance  du  8 Mai  lij88. 

* 

X_/A  fagefte  des  cours  fouveraines  du  pays , les  prin- 
cipes de  cette  antique  compagnie  auroient  dû  garantir 
la  province  du  coup  accablant  qui  va  la  frapper  ; ou 
l’autorité  parie  , la  liberté  fe  tait. 

Notre  proteftation  contre  tout  ce  qui  blefîeroit  nos 
lois  , nos  pactes  , nos  ftatuts  , la  coofiitution  nationale , 
Fexiftence  légale  de  la  cour  du  parlement , ( je  ne  parle 
pas  de  la  nôtre  ) nous  ne  la  marchanderions  pas  plus 
que  le  malheureux  duc  de  Montmorenci , jugé  par  une 
commiftkm  , ne  marchanda  fa  vie  ; notre  proteftation  , 
dis-je,  repofe  dans  le  teftament  du  dernier  comte  de 
Provence  ; dans  les  édits  de  tous  les  rois  de  France  t 
depuis  Louis  XI  jufqu’à  Louis  XVI;  dans  les  cahiers 
de  nos  états.  Elle  eft  imprimée  dans  tous  les  cœurs  ; 
elle  eft  enregiftrée  d’avance  & fans  million  particulière 
de  notre  pays  > dans  tous  les  tribunaux  Provençaux. 
Vous  l’avez  vue  , Meilleurs  , fur  le  front  & le  vifage 


Coniferné  de  tout  le  peuple  qui  fe  prelfoit  à votre  paillage. 


N. 


„ ARRÊTÉ  unanime  du  Parlement  de  Be- 


fançon . Extrait  des  Regijîres  du  Parlement * 
A la  feance  du  matin , du  8 mai  iy88. 

(p 

E jour  , la  cour  , toutes  les  chambres  aftemblées  , en 
vertu  d'ordres  particuliers  du. roi  & de  lettres  ciofes  : 

Conlidérànt  que  ces  lettres  ciofes  qui  ont  raftémbié  fes 
membres  en  la  préfente  féance  ? ne  peuvent  lui  donner 


D 


2,& 

pouvoir  ni  cara&ere  pour  délibérer  & prendre  aucun  vœu 
en  temps  de  vacation.  , , 

Quelle  ne  pourrait  être  légalement  aüemblee  qu  en 
vertu  de  lettres-patentes  qui  lui  feroienfradreffées  en  la 

forme  ordinaire.  . 

Que  les  mefures  fecretes  qu  elie  voit  prendre  depuis 
quatre  jours , annoncent  fuffifamment  les  e «forts  & les  lac- 
tés de  l’intrigue  & de  la  calomnie  , & ne  peuvent  lui  iaif- 
fer  des  doutes  furie  projet  fimeflé  que  les  miniftres  ont 
conçu  d’intervertir  la  conilitution  & d’anéantir  les  lois  <$C 
les  principes  de  la  monarchie.  # 

Convaincue  que  la  puiffknce  fouveraine  y la  liberté  des' 
perfonnes  & la  propriété  des  biens,  ne  peuvent  fubiiiter 
fans  un  ordre  confiant;  qu’il  n’y  a point  d’ordre  confiant 
fans  des  lois  certaines , & point  de  lois  certaines  fans  fia- 
bilité. \ ..  „ ^ ,r 

Que  le  dépôt  des  lois  fut  conne , pour  en  aliurer  1 inva- 
riabilité , aux  cours  formées  de  membres  inamovibles^ 
Que  leur  exiflence  , leurs  fondions  & leurs  pouvoirs  , 
ne  peuvent  être  annullés  ou  modifiés  fans  le  concours  de 
la  nation  , dont  elles  font  les  avouées.  # # 

Que  leur  fupprefïïon  arbitraire  enleveroit  au  roi  ion 
conteU  légal,  & à la  nation  les  feuls  interprètes  qui  lui 
relient  depuis  la  fufpenfion  des  états  généraux  ; lubVerti- 
roit  fa  conilitution,  & entraînerait  la  ruine  de  la  monar- 

Que  l’impôt  ne  peut  être  obligatoire  fans  le  confente- 

ment  du  peuple.  ,r 

Que  les  édits,  déclarations  & lettres-patentes  prefentes 
aux  cours  ne  prennent  les  qualités  de  la  loi  que  par  la  vé- 
rification , & qu’il  n’y  a point  de  vérification  où  il  n’y  a 
point  de  liberté  de  fuffrages. 

Confternée  à la  vue  des  impôts  accumulés  fur  les  peu- 
ples & de  ceux  dont  ils  font  encore  menacés  ; craignant 
pour  l’autorité  du  roi  , & pour  la  liberté  de  la  nation  , 
prête  à tout  facrifier  pour  donner  à l’une  & à l’autre  les 
preuves  les  plus  défintéreffées  & les  moins  équivoques  de 
fon  amour  & de  fon  zele  ; ladite  cour  protefte  contre  tout 
te'qui  pourrait  fe  faire  en  la  préfente  féance  de  contraire 
-à  l’autorité  royale  , à la  conilitution  nationale  , aux  inté- 
rêts & â la  liberté  des  peuples  j .ainli  qu’aux  droits , ufages. 
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coutumes  , franchifes , immunités  & droits  des  états  de  la 
province  de  Françhe-Comté , qui  lui  font  afïurés  par  les 
capitulations,  & les  traités,  fans  qu’en  aucun  temps  on 
puiflè  oppofer  à ladite  cour  qu’elle  ait  pu  légitimer , par 
fa  préfence,  la  publication  & la  tranfcription  illégales > 
faites  par  des  porteurs  d’ordres , d’aucuns  édits , lettres- 
patentes  ou  déclarations  ; proteile  , ladite  cour , contre 
toutes  atteintes  qui  feroient  portées  aux  principes  ci-deifus 
exprimés. 

Déclare  unanimement  qu’elle  ne  peut , dans  aucun  cas , 
s’en  écarter  ; que  ces  principes  obligent  tous  les  membres 
de  la  cour , & font  compris  dans  leur  ferment  ; qu’en  con- 
féquence  , aucun  des  membres  qui, la  compofent , ne  doit 
ni  n’entend  aurorifer , par  fa  conduite  , la  moindre  inno- 
vation à cet  égard  , ni  prendre  place  dans  aucune  compa- 
gnie ou  tribunal  qui  ne  foit  pas  la  cour  elle-même  corn- 
pofée  des  mêmes  perfonnages  & revêtue  des  mêmes  droits; 
&,  pour  prononcer  fur  l’effet  des  préfentes  proteftations  , 
ladite  cour  renvoie  à délibérer  à la  féance  du  matin  du  2 6 
du  courant;  & cependant  a arrêté  que  le  préfent  arrêté 
fera,  par  le  procureur-général  du  roi,  envoyé  inconti- 
nent aux  bailliages  & préfidiaux  du  reffort , pour  y être 
lu  , publié  & regiilré  , & que  le  procureur-général  du  roi 
en  rendra  compte  ledit  jour  vingt-fix  du  préfent  mois. 

Signe,  PERRENEY  DE  GROSBOIS. 


PROTESTATIONS  des  Officiers  du 
Parlement  de  Befançon. 

L’ÂN  mil  fept  cent  quatre-vingt  huit,  le  lundi  , dans 
l’odave  de  la  Fête- Dieu  ^ le  jour  de  la  rentrée  de  la 
cour , après  les  fériés  de  l’Afcenfion  , & le  vingt-fix  mai  , 
Nous,  préfidents,  confeillers,  gens  du  roi  & greffier 
en  chef  au  parlement  de  Franche  - Comté  , foufiignés  , 
tant  pour  nous,  que  pour  nos  confrères  abfents  , étant 
dans  l’intention  de  remplir  nos  fondions  ordinaires , en 
vertu  des  réglements  , &.  de  donner  fuite  à la  délibéra- 
tion prife  le  8 mai  , préfent  mois  , dans  l’aiïemblée 
extraordinaire  de  la  cour,  convoquée , en  temps  de  vaca- 


tion , par  des  ordres  particuliers  du  roi , & de  pronon- 
cer fur  l’effet  des  protestations  par  elle  émifes  en^  ladite 
féance  contre  tout  ce  qui  y a été  fait  de  contraire  al  au- 
torité royale  , à la  conffitution  nationale  , aux  intérêts  & 
à la  liberté  des  peuples  , ainfi  qu'aux  droits  ^ ufages, 
coutumes , francliifes , immunités  & droits  des  états  de 
la  province  de  Franche  - Comté  \ étant  inffruits  que  le 
palais , temple  de  la  juffice  , eff  depuis  quelques  jours 
inveffi  de  militaires,  la  cour  du  palais  remplie  de  trou- 
pes, & toutes  les  portes  gardées  par  des  foldats  , ce  qui 
a empêché  le  parlement  de  s’affembler  le  jour  d hier  ybc 
d’aflilter  , fui  ant  l’ufage , à la  procellion  générale  du  St- 
Sacrement  ; fa  chant  encore  , par  ies  huifîiers  de  la  cour  , 
qui  fe  font  préfentés  ce  jourd’hui  pour  préparer  les  cham- 
bres , que  fentrée  en  étoit  interdite  ; craignant , fi  nous 
nous  y préfentions  nous-mêmes , de  donner  lieu  a des 
violences,  qui  pourroient  exciter  une  emeute  parmi  le 
peuple.  Dans  cette  extrémité  ^ réduits  , par  la  force  ? à ne 
pas  exercer  nos  fondions  au  Palais , fiége  ordinaire  de 
nos  féances , deff  iné  à y prendre  nos  délibérations , oi  a 
rendre  les  arrêts  , pénétrés  du  fentiment  , que  la  force  & 
îa  violence  ne  font  pas  capables  d’empêcher  que  les  ma- 
giffrats  donnent , dans  les  calamités  publiques  , des  preu- 
ves de  fermeté  & de  courage  5 & du  zele  qui  les  anime 
pour  le  fervice  du  roi  & pour  le  bien  des  peuples , Nous 
avons  cm  qu’il  étoit  de  notre  devoir  de  dreifer  le  préfent 
procès-verbal  , & de  faire  les  proteffations  fuivantes: 
fur  ce , 

Confidérant  que  les  furprifès  faites  à la  religion  du 
Roi  font  à leur  comble  ; que  des  commifîaires , inffru- 
ments  paffifs  de  la  volonté  des  minières , ont , dans  le 
même  jour  & à la  même  heure  , fait  taire  dans  tout  le 
royaume , les  armes  à la  main  , la  raifon  & les  lois  , 
profané  les  regiffres  des  parlements , qui  font  les  vraies 
archives  de  la  nation  ; étouffé  la  voix  des  magiffrats  9 
fufpendu  le  cours  de  la  j office  , fermé  fon  fanétualre  , 
difperfé  fes  minières  , & porté,  dans  toutes  les  parties  de 
la  France  y le  défordre  & la  terreur. 

Que  les  édits , ordonnances , déclarations  & lettres- 
patentes  , inîcrits  par  la  force  fur  les  regiffres  de  la  cour , 
dans  une  féance  de  trente  - huit  heures  les  8 & 9 mai  * 
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âbfurdes  dans  leurs  combinaifons , defpotiques  clans  leurs 
principes  , tyranniques  dans  lenrs  effets , impofïibles  dans 
leur  exécution  , font  deftruâifs  des  lois  fondamentales 
de  la  monarchie,  de  l’autorité  royale,  des  droits  des 
provinces,  des  traités  & capitulations  qui  les  ont  réunies 
à la  couronne  ; qu'iis  attaquent  également  la  ^propriété 
des  biens  y la  fureté  , la  vie  & l’honneur  des  François  , 
qu’ils  menacent  les  peuples  d’une  ruine  prochaine  , & con- 
fomment  déjà  celle  de  plufieurs  milliers  de  citoyens. 

Que  l’édit  qui  fubftitue  au  parlement  une  cour  unique, 
fous  ie  nom  de  cour  pléniere , pour  la  vérification^ dés 
lois  { eft  aufii  contraire  aux  intérêts  du  fouverain  5 qu’aux 
droits  de  la  nation  ; qu’il  anéantiroit  la  pairie  & éri- 
geroit  le  defpotifme  en  loi. 

Qu’il  n’exifle  aucun  rapport  entre  cette  cour  pléniere , 
préfentée  par  les  Minières  comme  une  antique  inftitu- 
tion , & les  cours  plénieres  de  nos  premiers  rois  , où  le 
fouverain  invitpit  les  grands  du  royaume  & les  princes 
étrangers,  auxquels  il  donnoit  audience  folemnelle , des 
fêtes  & des  réjouiffances  ; que  ces  cours  plénieres  n’étoienr 
point  l’affemblée  générale  de  la  nation,  tenue  en  mars  ou 
en  mai , fous  les  deux  premières  races , dans  lefquelles 
fe  traitoient  les  grandes  affaires  du  royaume  , & s accor- 
doient  les  contributions  néceflaires  pour  fubvenir  aux 
befoins  du  Gouvernement. 

Que  l'ordonnance  de  1774  eft  la  premiers  où  Ton  fe 
foit  joué  d'im  nom  deftiné  à exprimer  des  fêtes  publiques , 
pour  annoncer  un  tribunal  füprême  ; ordonnance  ii  incom- 
plette*  qu’elle  n’a  pas  même  indiqué  la  compofition  de 
cette  cour  imaginaire. 

Que  tous  les  parlements  du  ro}Taume  prirent , en  1774 
& 1775  , au  fujet  de  cette  ordonnance  , des  arrêtés  con- 
fervateurs;  quelle  eft  reftée  fans  effet  dans  toutes  fes  par- 
ties, comme  les  ordonnances  & édits  femblables  , infpirés 
dans  divers  temps  par  le  defpotifme  des  miniftres. 

Qu’après  quatorze  ans  de  filence  &.  d’oubli , les  minifr 
très  aéluels , arrêtés  dans  leurs  excès  par  les  efforts  de  la 
magiftrature , dont  le  zele  s’eft  oppofé  à deux  impôts  dé- 
faftreux  , à l’augmentation  des  vingtièmes , & qui  a folii- 
eité  la  convocation  des  états  généraux  & particuliers, reflut- 
citent  aujourd’hui  l’idée  d’une  cour  pléniere;  & lui  prê- 
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tant  un  pouvoir  illimité  y que  leurs  devanciers  n avaient 
pas  même  foupçonné , iis  s'efforcent  d’ériger  , le  fer  à la  , 
main,  une  cour  juge  de  la  eour  des  pairs' y & faifant  les 
fondions  des  états-généraux,  defquels  ils  ne  parlent  plus 
xjue  pour  leurrer  les-  peuples.  _ 

Que  Fin  certitude  & la  contradidion  fe  trouvent  à cha- 
que page  dans  les  édits  rédigés  , & dans  les  difcours  pro- 
noncés par  le  garde  des  (beaux. 

Que  dans  un  de  fes  difcours  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
u en  effet , avant  la  création  des  cours  dans  les  provin- 
„ ces,  dont  la  première  époque  eft  du  quatorzième  fiecle  , 

» il  n'exiftoit  encore  que  le  parlement  de  Paris  qui  en- 
» regiftroit  les  lois  du  royaume.  Ce  premier  parlement 
» formoit  alors  la  cour  pléniere  dans  les  occafions  im- 
portantes  , & cette  cour  pléniere  étoit  compofée 
9>  comme  le  roi  la  compofe  aujourd’hui  ». 

Qu’en  fuppofant  que  F affertion  du  garde  des  fceaux  y 
dont  il  eft  aifé  de  démontrer  l’erreur  , fut  vraie,  il  n’en 
réfulteroit  pas  moins,  dans  fon  propre  fyftême  , une  con- 
tradidion révoltante  & une  conféquence  abfurde. 

Que  le  parlement  de  Paris , reconnu  pac  le  garde  des 
fceaux  pour  la  cour  pléniere , fe  trouveroit  fubordonné 
à lui-même,  & fon  propre  juge,  en  changeant  de  nom. 
Que  les  princes  , les  pairs  , les  membres  de  la  grand’cham- 
bre  , déclarés  incompétents  dans  leur  cour  ancienne  , & 
fous  les  formes  antiques  & légales,  pour  Fenregiftrement 
des  lois,  deviendroient  cependant  compétents  pour  les 
enregijftrer , confentir  les  impôts  & faire  les  fondions 
des  états  généraux , dans  un  tribunal  nouveau , ou  le  roi 
appellerait  à fon  gré  & à fon  choix  des  perfonnages  étran- 
gers à la  cour  des  pairs  y même  les  gens  de  fon  confeil. 

Que  les  parlements  forment  un  feul  corps  , dont  la 
première  claffe  réfide  dans  la  capitale , & les  autres  dans 
les  provinces. 

Que  ce  corps , dépofitaire  des  lois  générales  du  royaume, 
& des  lois  particulières  des  provinces , eft  le  confeil  pffen- 
tiel  de  la  nation , & la  cour  des  pairs  , qui  eft  indivifxble. 

Que  les  pairs  prennent  féance  dans  tous  les  parlements, 
comme  dans  celui  de  Paris  ; & que  iorfqu’ils  n’y  ftégent 
pas  réellement  , ils  font  toujours  fuppofés  y affifter.- 
Que  le  parlement,  cour  de  France , cour  des  pairs , eft 
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suffi  ancien  que  la  monarchie.  Que  Phiilppe-Ie  -Bel  le  ren- 
dit fédentaire  dans  le  quatorzième  fiecle,  & en  envoya 
une  partie  former  le  parlement  de  Touloufe  , pour  le 
Languedoc. 

Que  ies  autres  provinces  y ajoutées  fucceffivement  au 
royaume  par  fucceffion , par  des  traités  ou  des.  capitula- 
tions , avoient  des  cours  dépofitaires  & gardiennes  de 
leurs  lois. 

Que  ces  cours  n’ont  point  été  créées  par  les  rois  de 
France  ; quelles  ont  été  confirmées  & maintenues  à la 
réunion  des  provinces  à la  couronne ] que  réunies  de  même 
au  parlement  national , elles  forment , fous  un  feül  mo- 
narque , une  feule  & même  cour,  & font  chargées  de 
maintenir  les  lois  fondamentales  du  royaume  ^ & fp éga- 
lement les  droits  & privilèges  des  peuples  de  leur  reffort. 

Que  l’origine  du  parlement  de  Franche-Comté  fe  perd 
dans  la-  nuit  des  temps  ; qu’elle  eft  auifi  ancienne  que  la 
fouveraineté  des  comtes  de  Bourgogne  , qui  ne  relev oient, 
ni  de  la  France,  ni  de  l’empire  ; qu’il  fut  toujours  le  fiége 
permanent  de  leur  juftice  fouveraine. 

Que  fon  antique  exiftence  , fon  autorité  & fes  droits, 
ont  été  confirmés  par  ies  capitulations  qui  lui  ont  été 
accordées  & aux  peuples  de  la  province  , par  Louis  XIV, 
& par  le  ferment  que  ce  grand  prince  prêta  alors  pour  lui 
& fes  àuguftes  fuccefiéurs.  Que  ce  ferment eft  ainfi  conçu; 

Le  roi  ayant  reçu  le  ferment  de  fidélité  que  fes  officiers 
delà  cour  de  parlement  de  Dole  lui  ont  prête Sa  Majeflé 
promet  & jure  fur  les  faims  évangiles  , quelle  fera  bon 
& jufie  prince  à ceux  de  fondit  parlement  ,*  qu  elle  , <5? 
SES  AUGUSTES  SUCCESSEURS , les  tien- 
dront & maintiendront  bien  Ù LOYALEMENT  en 
tous  & quelconques  leurs  privilèges  .franchi fes  & liber* 
tés  , anciennes  poffejjions  y ufages  , coutumes  y & les 
ORDONNANCES  de  la  Franche-Comté  ; & génè b 
râlement  qu  elle  fera  ce  qùun  prince  & palatin  de  Bour- 
gogne eft  tenu  de  faire  j & de  plus  , qu  elle  maintiendra 
& fera  obferver  les  articles  de  la  capitulation  accordée 
par  S ad i te  Majeflé , & à elle  préfentée  de  la  part  dudit 
parlement. 

Que  l’article  premier  de  ladite  capitulation  porte; 
foutes  les  chofes  demeureront  en  Franche-Comté  au 
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même  état  quelles  font  p réfente  ment , quant  aux  pri- 
vilèges U immunités . 

Art.  IL 

Les  in  finitions  , établijjemems  & inflruclions  du 
Parlement.  y feront  ob féru é s Ù fuipis  , comme  du  p affe j, 
en  tous  U un  chacun  leurs  points  ; U la  juflice  y ad  ni- 
nijlrée  fuivant  le  droit  canon  & les  lois  civiles  Ù 
romaines  , comme  aujji  fuivant  les  coutumes  , OR- 
DONNANCES ET  EDITS  de  Franche-Comté  > 
Ù non  d’autres» 

A R T.  V. 

Ledit  Parlement  ? tant  en  corps  , que  tes  officiers  & 
membres  d’icelui  en  particulier  , comme  auffi  tous  les 
autres  officiers  de  juflice  feront  maintenus  & c on  ferrés 
en  leurs  droits  , AUTORITÉS , EXEMPTIONS 
& prééminences  , tout  ainfi  quils  en  ont  ci-devant,  joui. 

Qu’une  autre  des  capitulations  porte  : Les  magijlrats 
& les  peuples  feront  maintenus  & confervés  dans  les 
mêmes  privilèges  & franchifes  dont  ils  ont  joui  jufqu’à 
préfent. 

Que  par  lettres-patentes  du  17  juin  1674,  le  Par- 
lement fut  encore  confirmé  par  Louis  XI F dans  tous 
fes  droits  : Le  [quels  officiers  nous  voulons  & entendons 
qu’ils  rendent  à nos  fujets  de  ladite  Comté  > la  juflice  y 
tout  ainfi , Ù en  la  meme  forme  & maniéré  , <&  avec 
le  même  POUVOIR  Ù AUTORITÉ  qu’ils 
av oient , &c.  ' ? . 

Que  Charles  II , roi  d’Efpagne  , céda  à Louis  XI V 
la  Franche-Comté  par  le  traité  de  Nimegue  , en  échange 
de  plufieurs  villes  de  Flandre,  pour  en  jouir  avec  les 
mêmes  droits  & fouveraineté  , propriété , qui  avoient 
ci-devant  appartenu  au  roi  catholique.  . 

Que  tous  ces  titres  font  facrés  & inviolables  ; qu’ils 
obligent  tous  les  comtes  de  Bourgogne  , fuccefleurs  de 
Louis  XIV  , qui  en  a juré  & promis  Fobfervation  pour 
eux  ; & qu’ils  forment  le  lien  réciproque  de  protection 
& d’obéiifance  entre  le  prince  & les  fujets. 

Que  le  premier  des  pouvoirs  du^  Fadement , . le  plus 
précieux  pour  les  peuples  de  fon  reffort , & fa  principale 
autorité  , confident  dans  la  vérification  & la  publication 
de  toutes  les  lois  fans  exception. 

Qu’il 
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Qufiî  en  a joui  dans  tous  ks  temps.  Que  cet  ufage 
cft  conflaté  par  fes  regiftres  & par  Fart.  XIV  du  tir.  III 
des  anciennes  ordonnances  du  pays  : 

Item.  Selon  que  jd  fut  ordonné  à la  réquifidon  des 
états  en  1 g$8  y nuis  officiers  inférieurs  s'ingèrent  de 
mettre  en  effet  Ù pratique  fes  mandements  & édits  venant 
de  nous  & de  nos  confaux  y fans  quils  foient  publiés  en 
la  cour  & reforts  des  bailliages  ; & avant  cela , ne  feront 
obligés  les  fujets  d V obfervation  d’iceux  ( 1 ). 

Que  déjà  Philippe  II  y roi  d^Efpagne  & comte  de  Bour- 
gogne , par  des  lettres-patentes  des  25  novembre  1576 
& 20  mars  1598,  avoit  reconnu  , dans  les  termes  les  plus 
honorables  & les  plus  flatteurs  , toute  Pétendue  de  Pau- 
torité  de  cette  cour,  toujours  fidelie  à Tes  fouvera-ins. 

Nous  voulons  & entendons  que  notre  cour  de  parle - 
ment  foit  obéie  partons  , & gardée  C maintenue  en  SON 
AUTORITÉ  ANCIENNE  & accoutumée  $ & que 
perfonne , qui  que  ce  foit  fans  aucune  exception  , vienne 
d y entreprendre  & à y empiéter  : ai  ns  que  tous  refpeclent  f 
honorent  & révèrent  les  officiers  & mimflres  d'icelle  en 
tout  & par-tout , comme  notre  propre  perfonne . 

Que  le  roi  ell  le  chef  immédiat  de  ladite  cour^  com- 
pofée  , fuivant  les  lettres-patentes  du  17  juin  1674  , de  là 
perfonne  royale  du  fauve  rai  n , de  fon  chancelier  ; qukile 
ne  peut  être  furbordonnée  à une  autre  cour  , ni  privée 
du  droit  d’enregiflrement,  fous  quelque  rapport  qufon  la 
confidere  y foit  comme  partie  de  la  cour  de  France  , foit 
comme  cour  inhérente  & particulière  à la  confHtutioii 
de  la  province. 

Que  ce  droit  ell  conforme  au  droit  univerfel  des  cours 
du  royaume  ; qu’il  n’y  a point  en  France  de  lois  obli- 
gatoires, fans  la  libre  vérification  des  cours. 

Que  la  vérification  des  cours  n’efl  point  cette  forma- 
lité, outrageante  & vaine  , dont  les  minillres  renouvellent 
depuis  long-temps  f indécent  fpeéfacle  , & par  laquelle 
les  magiftrats , interdits  par  des  lettres  de  cachet  dans  le 
fanétuaire  de  la  julrice  , y relient  paflifs  , fans  pouvoir 
& fans  voix  pour  y réclamer  & y maintenir  les  droits 
du  peuple. 

(1)  Les  Archiducs  fur  1e  recès  des  états  y en  décembre 
1607. 
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Que  des  tranfcnpdons  illégales , faites  fur  les  regiftres 
des  parlements  , ne  font  qu’un  remplacement  dérifoire  de 
l’enregiftrement  libre.  Que  des  lettres  de  cachet , des  por- 
teurs d’ordres  aïmés , peuvent  bien  difperfer  les  miniftres 
des  lois , forcer  même  les  peuples  effrayés  à payer  un 
impôt  qu’ils  n’ont  pas  confenti  ; mais  que  ces  a&es  de 
defpotifme  ne  pourront  pas  plus  les  obliger  , que  le  feroit 
une  contribution  militaire  , ni  prefcrire  contre  les  droits 
immuables  de  la  nation. 

Que  l’impôt  eft  un  aide  accordé  par  la  nation  pour  les 
befoins  de  l’état , & ne  peut  être  diverti  à des  profilions 
& à des  dillipations  , dont  on  ne  voit  malheureufement 
que  trop  d’exemples  , dans  le  moment  même  où  les 
circonft ances  commandent  le  plus  impérieufement  la  plus 
févere  économie  ; qu’il  ne  devient  légitime  & obliga- 
toire , que  lorfqu’ii  eft  néceiïaire  , & confenti  par  les 
états  généraux  , régulièrement  affemblés  , & par  les  états 
particuliers  de  chaque  province , relativement  à leurs  droits  , 
franchifes , immunités  , privilèges  & traités  refpecfcifs. 

Que  les  lois  ne  doivent  & ne  peuvent  être  uniformes 
dans  toutes  les  parties  d’un  grand  royaume  , formé  de 
provinces  régies  par  des  lois  & des  coutumes  qui  leur 
font  propres ,,  & que  la  variété  des  mœurs  & des  climats 
a rendues  utiles  ou  néceflaires. 

Que  la  province  de  Franche-Comté  ne  feroit  plus 
gouvernée  par  fes  lois , fes  ufages  & fes  anciennes  or- 
donnances, folemnellement  jurées  , il  les  plans  & les 
fyftêmes  annoncés  dans  lesdifçours  du  garde  des  fceaux 
avoient  lieu  y & que  la  fimple  annonce  a déjà  jeté  fes 
habitants  , principalement  ceux  des  montagnes  , dans  la 
confternation  (i). 

Que  dans  le  moment  aétuel  elle  a à craindre  une  pro- 
longation des  vingtièmes , & une  augmentation  exceilïve 
de  leur  abonnement  y fixé  cependant  irrévocablement  par 
lettres-patentes  enregiftrées  , qui  , au  terme  même  de 
l’édit  de  feptembre  1787  , doivent  être  exécutées  ; qu’elle 
a à craindre  également  i’aifujettiffement  des  peuples  du 
reffort  à un  nouvel  impôt  ruineux  , & oppofé  à fon 
régime,  pour  l’entretien  des  grandes  routes  , &le  tranf- 

(1)  Le  reculement  des  barrières . 
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port  à Paris  du  produit  de  la  vente  des  bois  des 
communautés  & des  gens  de  main-morte. 

Que  dans  cet  inftant  défaftreux  , où  l’on  médite  tous 
les  moyens  d’accroître  les  charges  des  provinces , pour 
remplir  un  déficit  qu'on  prétend  énorme  , le  refus  cons- 
tamment fait  au  parlement , de  convoquer  les  états  de  la 
province,  dont  le  droit  a été  reconnu  par  les  capitula- 
tions & par  le  roi  lui-même  , au  mois  de  juillet  dernier  , 
la  prive  de  fes  vrais  repréfentants. 

Qu’un  des  pouvoirs  de  la  cour  eft  l’autorité  excluftve , 
attachée  par  effence  à fa  conftitution , déjuger  Souve- 
rainement & en  dernier  reffort , toutes  les  matières  civiles 
& criminelles;  que  fa  poffeffion  date  depuis  fon  origine; 
que  le  recueil  des  anciennes  ordonnances  , tous  fes  regis- 
tres , fes  arrêts  l’attellent , & que  ce  feroit  entreprendre 
& empiéter  fur  fon  autorité  ancienne  U accoutumée  , 
pour  fe  Servir  des  expreffions  des  lettres- patentes  de 
Philippe  II  ,fi  perfonne  , qui  que  ce  J oit , y contrevenoit. 

Que  le  ferment  de  Louis  XIV , les  capitulations , les 
lettres-patentes  de  1674  ^qui  veulent  que  les  officiers  du 
parlement  rendent  aux  fujets  du  comté  de  Bourgogne 
la  juftice  , avec  le  même  POUVOIR  ET  AUTO - 
PÂTÉ  quils  avoient  auparavant , forment  une  barrière 
infurmontable  à l’ére&ion  de  tribunaux  qui  lui  enle- 
veroient  une  partie  de  fon  pouvoir. 

Que  la  cour  eft  perfuadée  qu’aucun  officier , ni  au- 
cune perfonne  de  fon  refïbrt , ne  feront  affiez  lâches  pour 
prendre  place  dans  d’autres  tribunaux  que  dans  ceux  qui 
exiftent  actuellement , formés  Suivant  les  capitulations. 
Qu’ils  manqueroient  à leur  devoir  , à la  Subordination , 
& au  refpeél  qu’ils  ont  toujours  eu  pour  elle  , s’ils  con- 
fentoient  à être  invelfis  de  fon  autorité  ; & qu’ils  fe 
rendroient  coupables  de  trahi  fon  envers  leur  patrie. 

Que  par  les  mêmes  capitulations  & le  traité  de  Ni- 
megue  , les  bailliages  & lièges  royaux , dans  les  diffé- 
rentes villes  de  la  province  , ne  peuvent  être  Supprimés , 
ni  leur  reffort  changé:  Que  ce  feroit  dépouiller  les  villes 
où  ils  font  établis,  de  privilèges  & de  conceffions  que 
la  plupart  ont  obtenus  pour  Services  rendus  aux  anciens 
Souverains. 

Que  la  déclaration  relative  à la  juftice  criminelle, 
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préfente  , fous  un  afped,  un  rafinement  de  cruauté  ; ■& 
fous  un  autre  point  de  vue , Y excès  du  defpotifme  , & 
l’abus  le  plus  dangereux  du  pouvoir  & du  crédit. 

Qu’il  elt  barbare  d’annoncer  à un  criminel  fa  fentence 
de  mort  y un  mois  avant  de  l’exécuter.  Qu’en  retardant 
Fexécution  d’un  mois  ; qu’en  confiant  au  garde  des  fceaux 
le  droit  de  confirmer  ou  d’annuiier  les  jugements  , dont 
le  monarque  , par  lui-même  , ne  peut  être  inftruit  ; un 
féal  magii.lrat  îufceptible  d’être  trompé , ou  plutôt  fes 
fecrétaires  & fes  commis  , deviendroient  les  arbitres  ab- 
folus  de  la  punition  ou  de  la  rémiilion-  des  crimes. 

Que  les  prépofés  de  l’adminiftration  , les  fatellites  de 
la  police  , les  employés  dans  les  fermes  , allurés  d’avance 
d’obtenir  grâce  , commettroient , fans  crainte  , toutes 
fortes  d’excès  contre  les  citoyens.  Que  l’homme  fàvorifé, 
riche  ou  puifiant , achètera  , au  poids  de  For  & du  crédit, 
le  droit  de  fe  venger  impunément;  & que  le  fang  du 
malheureux  ou  du  pauvre  fans  protedion  , coulera  feul 
fous  la  main  du  bourreau. 

Que  l’interprétation  forcée  , donnée  par  le  garde  deà 
fceaux , au  pouvoir  fouverain  des  grands  bailliages  en 
matière  criminelle  , ne  calmera  point  les  alarmes  des 
François  ; qui  voient , en  gémiffant , que  la  vie  & l’hon- 
neur des  citoyens  font  moins  appréciés  que  la  valeur 
d’une  fomme  au-defius  de  vingt  mille  livres. 

Que  l’édit  portant  fupprelïion  du  bureau  des  finances  , 
efl  contraire  aux  ordonnances  du  royaume  ; & que  ce 
tribunal  avoit  d’autant  moins  lieu  de  s’attendre  à fa  def» 
ritution , qu’il  recueilloit , pour  prix  de  fes  travaux,  les 
fuffrages  & l’eftime  publics. 

Que  celui  qui  porte  rédudion  d’offices  dans  le  parle- 
ment de  Be lançon  , détruit  la  loi  de  l’inamovibilité , fans 
laquelle  il  n’exifte  plus  de  magiftrature. 

Que  cette  atteinte  portée  à l’inamovibilité  des  offices , 
eft  d'autant  plus  furprenante , qu’elle  eû  l’ouvrage  de  ce 
même  magiflrat  qui  mérita  autrefois  les  éloges  de  fes 
concitoyens  , pour  en  avoir  foutenu  la  fainteté , & qui 
aujourd’hui  élevé  à une  dignité  qui  lui  impofe  plus  ri- 
goureufement  le  devoir  de  protéger  les  lois  , fembie  avoir 
entrepris  de  les  violer  de  toutes  les  maniérés. 

Que  la  déclaration  portant  que  le  parlement  fera  en 
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vacance  jufqu’à  ce  qu’il  en  foit  autrement  ordonné  ; les 
lettres  clofes  remifes  à la  cour  & aux  préüdents  de  la 
cour  , pour  ne  point  délibérer  fur  les  affaires  actuelles  ; 
l’ordre  donné  au  concierge  du  palais,  de  n’y  laiiTer  entrer 
perfonne  , fon  inveftiflement  par  une  troupe  de  militai— 
res^,  ont  répandu  l’effroi , & dévoilent  les  projets  du 
defpotifme.  Que  la-cefTation  de  la  juif  ice  dans  le  royaume, 
entraîneroit  la  confufion  & l’anarchie  , & produiroit  des 
désordres , dont  on  ne  peut  ; fans  frémir , prévoir  les 
luîtes  funeftes. 

Qu’enfin  les  ordonnances  y édits  , déclarations  & 
lettres-patentes  y lus  en  la  féance  des  8 & 9 mai , en  la 
préfence  feule  des  magiftrats  de  la  cour , n’ont  pas  été 
publiés  y qu’il  eif  certain  que  les  portes  de  la  chambre 
du  confeil  & celles  de  l’audience  ont  toujours  été  fer- 
mées & gardées  par  des  fofdats,  & qu’il  eif  incompré- 
henlible  que  dans  les  imprimés  de  tous  ces  édits  en- 
voyés, fans  ordre  de  la  cour,  dans  les  bailliages y & 
affichés  avec  profafion  dans  les  villages  & fur  toutes  les 
routes , on  y ait  inféré  ces  termes  : Lu , PUBLIÉ  & 
regiftré. 

Que  c’elf  un  faux  fait  à deffein , pour  tromper  les 
peuples  , qui , fuivant  les  réglés  immuables  de  la  légiA 
lation  , & fart.  XIV  du  tit.  III.  des  anciennes  ordon- 
nances de  la  province  déjà  citées  , ne  font  obligés  à 
obfervsLtion  d’iceux  , s’ils  ne  font  publiés  en  la  cour. 

Que  ce  faux  a auffi  été  commis  pour  induire  en 
erreur  les  officiers  des  lièges  inférieurs  , qui  ne  peuvent 
publier  les  édits  dans  leur  reffort  qu’auparavant  ils  n’aient 
été  publiés  en  la  cour  ; qu’ainii  tout  fe  réunit  pour 
rendre  les  opérations  des  commiffaires , & tout  ce  qui 
s en  eif  enfuivi  y ou  pourra  fuivre  , nul  & fans  effet. 

Que  dans  le  concours  des  maux  dont  la  France  eif 
menacée , l’affemblée  des  états-géncraux  peut  feule  y 
apporter  les  remedes  convenables  ; & que  la  convocation 
des  états  particuliers  des  provinces  dévient  aüffi  indiff 
penfable , pour  maintenir  leurs  frànchifes  ■&  libertés, 

Confidérant , enfin  , que  le  trône  eif  inaccefîible  à la 
vérité,  le  roi  entouré  de  féduéiion  & de  pièges,  la 
violence  portée  à i’excès , le  tréfor  fans  argent  & fans 
moyen , i’admimilration  fans  crédit,  la  confiance  détruite; 
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animés  de  ce  zele  inébranlable  que  nous  infpirent  Tamour 
pour  nos  rois , le  devoir  & l’honneur  , nous  devons 
redoubler  nos  efforts  pour  éclairer  la  religion  du  fou- 
verain  , maintenir  l’autotité  royale  , autant  quil  eft  en 
nous  , dans  fon  intégrité  & fa  fplendeur  , & garantir 
la  nation  du  joug  du  pouvoir  arbitraire  & du  defpotifme 
des  miniftres. 

Par  ces  confédérations,  perfîftant  aux  proteftations 
contenues  en  l’arrêté  de  la  cour  du  8 du  préfent  mois  , 
nous  proteftons  de  nouveau  contre  tout  ce  qui  a été 
fait  en  fadite  cour , les  8 & 9 mai  , par  les  commiffaires 
du  roi,  & contre  tout  ce  qui  s’en  eft  enfuivi  ; contre 
Fenvoi  fait  dans  les  bailliages  & lièges  du  reffort,  des 
ordonnances  , édits  , lettres-patentes  & déclarations , 
tranfcrits  militairement  fur  nos  regiftres , iefdits  jours 
8 & 9 mai,  fans  avoir  été  publiés  en  la  cour  ; contre 
les  tranfcriptions  ou  enregiftrements  qui  en  auroient  été 
faits  auxdits  bailliages  & autres  fiéges  ; contre  les  affiches 
défaits  édits , multipliées  avec  affe&ation  dans  toute  l’éten- 
due de  la  province , & dans  des  lieux  inufités  : décla- 
rons que  le  tout  eft  nul , incapable  de  produire  aucun 
effet , & d’obliger  les  fujets  ; déclarons  en  outre  que 
copies  de  nos  préfentes  proteftations  feront  envoyées 
au  principal  miniftre , pour  être  mifes  fous  les  yeux  du 
roi , aux  freres  dudit  feigneur  roi , aux  princes  de  fon 
fang  , aux  pairs  & aux  cours  de  parlements  du 
royaume,  pour  les  inviter  a réunir  leurs  efîorts  aux 
nôtres , à l’effet  de  faire  parvenir  au  trône  le  cri  de 
la  nation  fur  le  renverfement  de  la  conftitution  de  la 
monarchie  , que  les  miniftres  ont  tenté  , en  abufant  du 
nom  augufte  dudit  feigneur  roi , & pour  le  fupplier  de 
convoquer  mceffamment  les  états  généraux  du  royaume , 
feul  remede  à tant  de  maux.  Déclarons  encore  que  copies 
deldites  proteftations  feront  envoyées  par  le  greffier  en 
chef  dans  tous  les  bailliages  & fiéges  du  reffort.  Fait  a 
fîefançon  ledit  jour  vingt-ftx  mai  milfept  cent  quatre- 
vingt  huit , & avons  ftgné  , avec  déclaration  que  lefdites 
proteftations  feront  remifes  au  dépôt  du  greffe  de  la 
cour  & que  tranfcription  en  fera  faite  fur  le  regiftre 
des  délibérations.  Signe  fur  la,  minute , Perreney  de 
Grosbois.  De  Camus,  préiident.  De  Santans  Terrier, 
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préfixent.  De  Chapuis  de  Rofieres,  préfident.  DeChaiüot, 
préfident.  De  Marefchai  Vezet  * préfident.  Le  Bas  de 
Bouclaus , préfident.  Talbert  de  Nancray  ? préfident. 
De  Franchet  de  Rans , doyen.  Domet.  Boudret.  Doyen 
de  Laviron.  Maire  de  Bouligney , ^ pere.  Broquard  de 
Lavernay.  Courlet  de  Boulot.  Bourgon.  Willeret  de 
Brotte.  Coqueiin  de  Morey.  Quegain.  Riboux.  Tharin. 
Dame  y de  St.  BrefTon.  Morel  de  Thurey.  Brody  de 
Charcillat.  Foillenotde  Magny.  Tinfeau.  VarinduFrefne. 
De  Maffon  de  la  Breteniere.  De  Saint-Vandelin.  Maire 
de  Bouligney  , fils.  Sanderet.  D’Orival  de  Miferey. 
Se  guin.  Huot  de  Charmoille,  Pajot  de  Gevingey.  Jannofi 
de  Courchaton.  Arnoux  de  Pirey.  Calfde  Noidans.  Joly 
de  Mantoche.  Faivre  du  Bouvot.  Benoît  de  Voifey. 
Domet  de  Vorges.  De  Camus.  De  Filain.  de  Mefmay. 
Calfde  Noroy.  Marefchai  de  Charentenay.  Broquard  de 
Buiflieres.  Hugon  d’Augicourt.  Marrelier.  Faviere  de 
Charmes.  De  Mongenet.  Amey.  De  Chapuis  de  Rofieres, 
Liautey  d’Effernay.  Oyfelet  de  Chevroz.  Befancenot. 
Chifflet  d’Orchamps.  Droz  des  Cernois.  Marefchai  d<* 
Sauvagney.  Bergeret,  avocat-général.  Doroz , procu- 
reur-général. Bouhelier,  avocat-général.  Marquis,  avo- 
cat-général. Seguin , greffier  en  chef.  Marguet  de  Mont- 
marlon  P fubflitut.  Humbert,  fubftitut.  Thamas de  Bou- 
bans , fubflitut.  Wiliequez  ^ fubflitut. 


NAVARRE. 


Extrait  du  Regiftre  des  Délibérations  du  Parlement 
de  Navarre . 

Ce  jour  2 mai  1788  , les  chambres  étant  affembl.ées,  la  cour 
conliderant  que  les  mefures  employées,  depuis  quelque  temps, 
dans  1 adminiftration  générale  du  royaume,  développent  le  fyf- 
•tême  formé  d’un  gouvernement  arbitraire. 

Que  , par  l’ufage  fréquent  des  ordres  abfoîus , fubftitués  à des 
acculations  juridiques  , on  eRaye  d’altérer  les  maximes  préciçufes 
de  notre  légiflation , qui  veillent  à la  fûreté  perfonnelie. 
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Que , fous  le  prétexte  de  befoins  indifpenfables  de  TEtat  , on 
cherche  à introduire  le  pouvoir  inconftitutionnel  de  lever  , à vo- 
lonté, des  impôts  non  accordés  par  la  nation , & d’étendre  la  quo- 
tité & la  durée  de  ceux  qui  font  déjà  établis. 

Que  ce  fy {lente  effrayant , arrêté  jufqu’à  préfent  dans  fes  pro- 
grès par  la  confiance  des  magiftrats  à implorer  la  loi  protectrice 
des  propriétés  & de  la  liberté , laiffe  appercevoir  le  projet  conçu 
de  priver  les  peuples  de  la  réclamation  des  cours  fouveraines  au- 
près du  roi.  A 

Confidérant  que  les  coups  du  pouvoir  abfolu  pourraient  etre 
fi  fubits , & tellement  concertés,  qu’ils  ôteroient  à la  cour  la  liberté 
de  réclamer  en  faveur  de  la  conftitution  nationale  ; de  déclarer 
les  principes  qui  l’attachent  immuablement  à la  loi , qui^  eft 
fon  unique  réglé  , qui  eft  le  feul  appui  inébranlable  de  b au- 
torité du  roi,  le  feul  garant  incorruptible  des  droits  de  la 
nation. 

A protefté  & protefte  contre  toutes  les  tranfcriptions  qui  fe- 
roient  faites  fur  les  regiftres  des  projets  de  lois  , ou  ordres  fur- 
pris  à la  religion  du  feigneur  roi,  dont  l’enregiftrement  n aurait 
pas  été  ordonné  par  ladite  cour , après  une  libre  vérification  ; 
comme  aufti  contre  toute  préfence  & affiftance  , contrainte  d’au- 
cun des  membres  de  ladite  cour  aux  dites  tranfcriptions , lefqu  elles 
elle  déclare  nulles  & incapables  de  donner  auxdits  ordres  la  fane- 
tion  légale. 

A.  protefté  & protefte  en  général  contre  toute  fubverfion  des 
formes  légales,  foit  dans  la  conftitution  du  parlement,  loit  dans 
.la  maniéré  d’y  délibérer  , foit  dans  la  nature  & les  objets  des 
délibérations , particuliérement  contre  tout  ce  qui  rendrait  in- 
certaine la  liberté  individuelle  des  fujets  dudit  feigneur  roi. 

Contre  tout  ce  qui  tendrait  à féparer  du  gouvernement 
François  un  des  refforts  principaux  & effentiels , qui  eft  le  par- 
lement. . 

Ladite  cour  déclare  que  fi , par  voie  de  fait , elle  etoit  pri- 
vée de  la  liberté  de  s’afîembler  ; fi  fes  membres , ou  quelqu’un 
d’eux  , étoient  illégalement  éloignés  de  l’exercice  de  leur  of- 
fice, ladite  cour  ne  cefferok  pas  d’être  le  viai  & unique  par- 
lement de  Navarre  ,&  fes  membres  conferveroient  toujours  le 
même  cara&ere  public , dont  ils  ne  peuvent  être  dépouilles 
que  par  mort,  réfignation  libre,  ou  forfaiture  competemment 
jugée.- 

Que  par  confêquent  chacun  des  magiftrats  de  ladite  cour 
demeurerait  affujetti  à tous  les  engagements  qu’ils  ont  tous  juré 
de  remplir  , & ne  pourroit  confentir  à reftreindre  fes  fondions  , 
même  fous  quelque  dénomination  , fans  violer  le  ferment  qui  em- 
biafie  tout  le  devoir  de  la  magiftrature , fans  fe  rendre  complice 
des  atteintes  portée^  a la  conftitution  nationale. 

Ladite  cour  ordonne  que  la  préfente  proteftation , formée  par 

le 
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le  confentement  unanime  de  tous  les  magiftrats  qui  la  com- 
pofenr , fera  tranfcrite  fur  fes  regiftres , en  témoignage  de  leurs 
principes s pour  être  la  réglé  invariable  de  leur  conduite,  & 
comme  uii  monument  éternel  d’amour  ÔL  de  fidélité  qu’ils  con- 
fiaient au  roi  & à la  nation. 

Ordonne  que  copies , dûment  collationnées , des  préfentes 
protections , feront  dehors,  & déjà  expédiées  parle  greffier  en 
chef,^)our  être  envoyées,  en  temps  & lieux,  à qui  il  appar- 
tiendra. 

Signé 9 fur  les  regiftres.  Gilet  de  Lacaze. 


PARIS. 


ARRÊTÉS  du  Parlement  de  Paris * 
Du  £ Mai  1788* 

Ce  jûur  , la  cour , toutes  les  chambres  affemblées  9 
les  pairs  y féant , un  de  MM.  a dit:  qu’il  fe  diftribuoic 
dans  Paris,  un  imprimé  ayant  pour  titre  : Arrête  du  Par* 
lementy  dans  lequel, entre  autres  inexactitudes,  à une  phràfe 
commençant  par  ces  mots:  Confidérant  que  les  entreprifes 
des  mini  [1res  contre  la  magiflrature  y on  avôit  fubfHtué 
celle-ci  : Confidérant  que  les  entreprifes  de  S.  M.  contre 
la  magiflrature.  Et  qu’il  prioit  M*  le  premier  préfidenr  9 
de  mettre  en  délibération  ce  qu’il  convenait  faire  à ce 
fujet. 

La  matière  mife  en  délibération  y le  récit  a été  mis 
entre  les  mains  des  gens  du  roi , pour  * donner  leurs 
concluions  fur  le  champ. 

Un  moment  après  y ils  font  rentrés , & ont  donné  des 
Concluions  à la  fuppreffion  & brûlure  de  l’imprimé. 

Eux  retirés  , la  matière  mife  en  délibération  , il  a été 
rendu  arrêt  i portant  d’abord  un  ru  y dans  lequel  eft 
énoncé  y en  Ion  entier  y l’arrêté  du  3 mai  y & la  falifi* 
cation  de  celui  imprimé  y portant  enfuite  fuppreflion  St 
brûlure  dudit  imprimé  3 comme  attentatoire  à l’autorité 
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du  roi , en  ce  qu’il  contient  une  fabrication  infidieufe  ; 
faite  à deffein  de  faire  croire  que  la  cour  fe  feroit  écartée 
du  refped  qu’elle  doit  à la  perfonne  facrée  du  roi,  & 
dontjelle  donnera  toujours  des  exemples,  à quelque  extré- 
mité qu’elle  fe  trouve  réduite. 

L’arrêt  contient , en  outre  , plainte  contre  les  auteurs, 
fauteurs  & diftributeurs  de  l’imprimé , & le&ure  dudit 
arrêt,  toutes  les  portes  ouvertes,*  ce  qui  a été  exécute 

fur  le  champ.  . 

On  a arrêté , en  outre , que  M.  le  premier  preiident 
fe  tranfporteroit  tout  de  fuite  à Vertailies  , & y porteroit 
une  expédition  du  préfent  arrêt. 


6 Mai  tj88. 

La  COUR,  vivement  affedée  du  fpeâade  accablant 
de  l’enlevement  de  deux  magiftrats  , arrachés  , avec  vio- 
lence , du  fan&uaire  de  la  juftice  & des  lois , au  milieu  de 
gens  armés  qui  ont  viole  1 aille  de  la  liberté  publique . 

A arrêté  que  les  députes  que  la  cour  charge  de  porter 
au  roi  la  repréfentation  arrêtée  le  $ mai  préfent  mois  , 
auront  l’honneur  de  repréfenter  audit  feigneur  roi  , qu  il 
auroit  été  attendri , s’il  avoit  pu  etre  témoin  du  tnlte  & 
morne  filence  qui  a précédé , accompagne  & fuivi  1 exe- 
cution des  ordres  rigoureux  , faite  au  milieu  de  1 alïem- 
blée  la  plus  refpedable;  de  la  noble  fermeté  avec  laquelle 
les  magiftrats  enlevés  ont  foutenu  le  coup  qui  les  a frap- 
pés, dont  les  pairs  de  France  & les  magiftrats  ont  partag® 
la  fenlibilité  , comme  fi  cette  même  difgrace  étoit  perfon- 
nelle  à chacun  d’eux. 

Que  ces  fentiments  font  l’exprelfion  naturelle  de  1 atta- 
chement & du  refped  qu’infpirent  a tous  les  membres  dut 
parlement  les  vertus  du  premier  des  deux  magiftrats , cher 
à fon  corps , précieux  à la  nation  par  des  talents  fup erieurs r 
par  un  zele  infatigable  pour  le  fervice  du  roi,  & par  fa 
pafiion  vive  & aéfive  pour  la  gloire  du  monarque , le  mam-* 
tien  des  lois  & la  liberté  publique. 

Que  le  fécond  des  deux  magiftrats  , jeune  encore , a 
déjà  fait  concevoir  les  elpérances  les  plus  flatteufes  ; qu  u 
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lembleroît  que  îes  talents  puffent  devenir  l'objet  d’une 
perfécution  déclarée  qu’il  peut  fe  faire  que  les  talents 
foient  craints  par  ceux  qui  ne  font  point  attachés  au  fer- 
vice  du  roi  & à MM.  du  parlement  ; qu’il  femble  qu’on 
a voulu  humilier  la  magiftrature , en  formant  au  tour  de 
la  cour  un  liège  militaire ,.  qui  ne  fe  prépare  que  contre 
les  places  rebelles & non  contre  des,  magiftrats  , qui  n'op*^ 
pofent  jamais  aux  ennemis  des  lois  que  la  force  de  la  raifon 
& des  principes. 

Que  le  roi  eft  fupplié  de  rendre  à leurs  fondions  deux 
magiftrats  aufîi  utiles  aux  lois  par  leur  mérite , que  par 
leur  attachement  inviolable  à la  défenfe  des,  maximes  du 
royaume. 


Difcours  de  M.  le  Premier  Préjident , au 
Lit  de  jujlice , du  8 Mai  17  88., 


S I R E 

"VgTRE  parlement  , attendu  le  lieu  où  il  plaît  à V. 
M.  de  tenir  fon  lit  de  juftice  , & dans  le  cas  où  feroient 
portés , dans  cette  féance  , aucuns  édits,  déclarations  * 
lettres-patentes  ou  autres  objets  qui  n’auroient  pas  été 
communiqués  à votre  parlement  pour  en  être  délibéré 
au  lieu  & en  la  maniéré  accoutumés  ; enfemble , au  cas 
où  il  feroit  introduit  des  personnes  étrangères,  & où, 
en  votre  préfence  , if  feroit  demandé  à votre  parlement 
des  fuffrages  qui  ne  pourroient  être  donnés  à voix  haute 
& librement,  votre  parlement  ne  peut,  ne  doit,  ni 
n’entend  donner  fon  avis , ni  prendre  aucune  part  à ce 
qui  pourroit  être  fait  dans  la  préfente  féance. 

Tout  annonce  à votre  parlement  une  innovation  to- 
tale dans  la  conftitution  de  la  monarchie  ; dans  l’inftant 
même , votre  parlement  a cru  devoir  porter  aux  pieds  du 
trône  fes  alarmes  & fa  réclamation.  Il  arrête-  une  dépu- 
tation: aufti-tôton  exerce,  en  votre  nom,  un  a&e  d’au- 
torité abfolue  contre  deux  magiftrats , dont  la  conduite 
irréprochable  & çonfacrée  toute  entière  au  foutien  des  * 
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droits  de  la  monarchie  , femhloit  devoir  mériter  la 
bienveillance  de  V0  M. , tandis  que  les  députés  de  votre 
parlement  étoient  aux  pieds  du  trône , à foiliciter  l’au- 
dience que  les  ci r confiances  avoient  déterminé  à deman- 
der , le  fiége  de  la  juftice  fouveraine  fe  trouvait  inveili 
par  une  troupe  de  gens  armés  , qui  commençoient,  au 
milieu  de  la  nuit , Fade  de  violence  qui  a été  confommé 
leqour  même  au  milieu  de  votre  parlement  affemblé. 
On  a confeillé  à V.  M.  de  ne  pas  recevoir  les  députés 
dé  votre  parlement  , parce  que  V,  M.  n’avoit  pas  été 
prévenue  par  l’envoi  des  gens  du  roi  j & lorfque  le 
parlement  a envoyé  les  gens  du  roi  5 V.  M.  a été  con- 
feillée  de  ne  pas  les  recevoir. 

Ces  difgrâces,  ces  efforts  eue  l’on  fait  fous  ^ diffé- 
rentes formes  pour  empêcher  la  vérité  de  parvenir  juf- 
qu’au  trône  ? n’annoncent  que  trop  le  changement  de 
conllitution  que  les  ennemis  de  la  magiilrature  avoient 
tenté  dés  1771  , & qu’ils  fe  ilatten;  de  pouvoir  con- 
fommer  aujourd’hui  % en  les  préfentant  fous  des  dehors 
plus  fpécieux. 

Vr.  M.  arrivant  au  trône  , s’était  concilié  Pamour  de 
fon  peuple  , en  rétabliffant  l’ordre  antique  & vénérable, 
qui  fubfifte  dans  votre  royaume  depuis  piufieurs  fiecles* 

Non  , SlRE  , la  nation  françoife  n’adoptera  jamais  le 
deipotifme  qu’on  veut  mettre  aujourd’hui  dans  vos  mainsÿ 
& dont  les  premiers  efforts  frappent  dans  toutes  les  parties 
du  royaume  fur  les  magiftrats  les  plus  fideles. 

Nous  nous  garderons  bien , SlRE  , de  détailler  dans 
ce  moment  tous  les  malheurs  particuliers  qui  nous  affli-^ 
gent  ; nous  nous  contenterons  de  vous  exprimer , avec  la 
plus  refpedueufe  fermeté , que  les  lois  fondamentales  de 
votre  royaume  font  inébranlables  ; que  votre  autorité  ne 
peut  être  aimée  qu’autant  quelle  fera  tempérée  par  la 
Juftice  & la  confervation  des  formes  anciennes  ; que  1%. 
réclamation  de  votre  Parlement,  pour  que  les  impôts  foient 
délibérés  & confentis  par  la  Nation  affembiée  légalement 
en  états  généraux , régulièrement  convoqués  & compofés  9 
ne  doit  pas  être  le  motif  de  ^innovation:  illégale  dont  la 
Magiftrature  entière  eft  menacée. 

Ç’eft  l’intérêt  de  la  nation  qui  a déterminé  tous  & un 
chaçun  des  membres  de  votre  Parlement s à ne  participer 
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en  rfen , foi*  en  corps  % Toit  par  individu  , à aucunes 
fondions  qui  pourroient  être  la  luite  des  nouveaux  projets, 
dans  quelques  temps , en  quelques  lieux  & avec  quelques 
personnes  que  ce  puifTe  être , & à ne  prendre  place  dans 
aucun  corps  qui  ne  feroit  pas  la  cour  elle-même , com- 
polée  des  mêmes  perfonnages  ^ & revêtue  des  mêmes 
droits»  Telle  efi , SlRS , la  nature  des  principes  de  la 
monarchie  Françoife  , que  les  avantages  apparents  ou  mo- 
mentanés dont  on  effayeroit  d§  mafquer  le  danger  , les  in- 
novations, ne  fubfiituerqient  qu’une  iliufionfunefte  aux 
principes , qu’il  n’efi  jamais  permis  de  facrifier. 

Cet  objet  efi  fi  important  pour  Votre  Majefté  5 ôr  la 
tranquillité  de  fes  états , que  cette  confidération  abforbe 
en  nous  tout  autre  fentiment , & nous  laifie  à peine  la 
force  de  réclamer  votre  jufiiee  en  faveur  des  deux  ma- 
gifirats  enlevés  récemment  fous  nos  yeux , avec  des  cir- 
confiances  que  nous  n’ofons  pas  vous  peindre. 

Votre  Majefié  reconnoîtra  , tôt  ou  tard  , la  jufiiee  de 
nos  réclamations  ‘K  & dans  quelques  circonfiances  que  fe 
trouve  votre  Parlement , il  fe  rendra  lui-même  le  témoi- 
gnage qu’il  n’a  travaillé  que  pour  fon  roi  & pour  la 
nation. 

Nota.  Ce  difeours  n’a  point  été  imprimé  dans  le  procès- 
verbal  du  lit  de  jufiiee-,  du  8 mai  1788. 


Lettre  écrite  à M.  le  Garde  des  Sceaux  r 
Jeparément , par  chacun  des  Membres  des 
Enquêtes  , confervés  par  le  nouvel  Edit* 

' • - » Vu.  CHefi  ■ i J : 1 t 0*>''  > 3 

Monseigneur  , F 

• •'  \ . - ' ‘ r;  b ; : 1 . . ? : m 

Pn 

dL  RofondÉMEîÏT  affligé  des  innovations  tentées  fur  la 
conftitution  de  la  monarchie  ^ j’ai  l’honneur  de  vous  prier 
de  vouloir  bien  , en  offrant  à S.  M.  l’hommage  de  ma  refi- 
pe&ueufe  fidélité  , repréfenter  à S.  M.  l’impoflibilité  dans 
laquelle  je  fuis  de  donner  aucune  adhéfion  perfonneile  à 
Faltération  de  mes  fondions,  portée  par  les  nouvelles 
ordonnances.  Je  fuis,  &c. 
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Lettre  écrite  à M.  le  Garde  des  Sceaux  ; 
Jeparément  3 par  chacun  des  Membres  des 
Enquêtes  & Requêtes  s fupprimés „ 

Monseigneur  , 

.ÂlTtaCHÉ  , par  mon  devoir  & mon  ferment,  aux  prin- 
cipes & aux  lois  qui  maintiennent  & confacrent  l’inamo- 
vibilité des  magiflrats  , j’ai  l’honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien , en  offrant  à S.  M.  l’hommage  de  ma  ref- 
pedueufe  fidélité , repréfenter  à S.  M.  l’impoflibilité  ab- 
folue  dans  laquelle  je  fuis  de  donner  aucune  adhéfion  per- 
sonnelle à ma  fiippreifion  , ordonnée  par  les,  nouveaux 
édits. 

Je  fuis,  &ç. 


Lettre  écrite  au  Roi  par  la  Grand*  Chambre 
du  Parlement  de  Paris  , obligée , par  ordre 
de  Sa  Ma  je  fié  , de  rejler  à Verf ailles  après 
le  Lit  de  Jujlice  du  8. 

SIRE, 

O S fideles  magiftrats  , concernés  cfes  innovations 
deftrudives  de  la  conilitution  de  la  monarchie , dont  on 
eiîayeroit  inutilement  de  lés  rendre  participants , fuç- 
plient  V.  M.  de  leur  permettre  de  lui  déclarer  i’impoffibi-* 
lité  où  ils  font  d’accepter  aucune  des  fondions  qui  leur 
font  attribuées  par  les  édits  dont  ils  viennent  d’entendro 
la  ledure.  C’eft  le  zele  lé  plüs  pur  qui  dide  à vos 
magiftrats  la  déclaration  qu’ils  viennent  dépofer  aux  pieds 
du  trône. 
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Du  g Mai . Déclaration  faite  par  la  Grand'** 
Chambre  > avant  la  fécondé  Séance  de  Ver*» 
failles* 

, fouffignés , magiflrats  du  parlement,  détenus 
par  ordre  du  roi  dans  la  ville  de  Ver  failles , déclarons  una- 
nimement que  , par  fuite  de  l’obéiflance  purement  pailive 
qui  nous  a conduits  hier  au  lit  de  juftice  , nous  nous  ren- 
drons ce  jourd’hui  à la  féance  à laquelle  le  roi  nous  or- 
donne d’ailifte'f,  par  de  nouveaux  ordres,  datés  du  8 du 
préfent  mois , & adrefTés  à chacun  de  nous. 

Déclarons  que  nous  n'entendons  prendre  aucune  part 
à ce  qui  pourra  fe  palfer  à ladite  féance  ; & que  de  notre 
affiftance  à ladite  féance , il  ne  pourra  être  induit  aucune 
forte  de  confentement  ou  d’acquiefcement  à la  formation 
de  la  cour  pléniere,  dont  notre  ferment , notre  devoir 
& notre  fidélité  au  fervice  du  roi , ne  nous  permettent 
pas  d'être  membres.  Sera  la  préfente  déclaration  remife 
entre  les  mains  de  M.  le  principal , pour  être  à jamais 
le  garant  de  nos  fentiments  , & la  réglé  de  notre  con- 
duite ; & fera  M.  le  principal  miniftre  , prié  de  la  remettre 
entre  les  mains  du  roi , avant  la  féance  de  ce  jour  , nous 
réfervant  de  la  renouveler  dans  toutes  les  occasions  , 
& dans  les  formes  qui  feront  les  plus  propres  à lui  donnée 
l’authenticité  & la  publicité  néceflaires. 


Déclaration  faite  par  la  Grand? chambre 9 
après  la  féance  du  g. 

Nous  , fouffignés  , les  préfidents , confeillers  d’hon- 
neur , confeillers  , gens  du  roi  ^ & greffiers  en  chef  du 
parlement  de  Paris , toujours  unis  à nos  confrères  fup- 
primés  , illégalement , & contre  toutes  les  lois  du  royau- 
me , par  l’édit  du  jour  d’hier  , publié  au  lit  dejufficepar 
ordre  du  roi  ; déclarons  unanimement  ne  point  nous 
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défifter  de  l’antique  & légale  Formation  du  parlement , 
compofé  des  princes  du  fang  royal , des  pairs  de  France., 
& de  Puniverfalité  de  tous  ceux  qui  ont  été  revêtus 
d’offices  inamovibles  dans  ladite  cour  ; & ne  pouvoir 
jamais  exercer  aucune  des  nouvelles  fondions  qui  nous 
font  attribuées  par  les  édits  publiés  audit  lit  de  juftice: 
Déclarons  que  nous  perfifterons  jufqu’à  notre  dernier 
foupir  , dans  les  arrêtés  pris  précédemment  par  ladite 
cour  , & dans  les  principe^  y contenus  ; & afin  que  la 
préfente  déclaration  foit  ferme  & ftable  à jamais  , & 
connue  de  tous  nos  concitoyens  , & dans  Pimpoffibiiité 
où  nous  fommes  de  la  configner  dans  le  greffe  du 
parlement , nous  autorifons  celui  d’entre-nous  > qui  fera 
porteur  de  la  préfente  , de  la  dépofer  ès  mains  de  tel 
officier  public  qu’il  jugera  convenable,  & de  s en  taire 
délivrer  autant  d’expéditions  qu’il  croira  nécefiaire. 


Lettre  écrite  au  Roi  par  plufieurs  Pairs  , 
féparément * 

SIRE, 

Pénétré  du  plus  profond  refped  pour  Votre  Majefte, 
fai  obéi  à fes  ordres  ; mais  ma  confcience  ne  me  permet 
pas  de  remplir  les  fondions  qui  me  font  attribuées  paf 
les  nouveaux  édits.  Je  prends  la  refpedueufe  liberté  de 
dépofer  aux  pieds  du  trône  de  Votre  Majefte  , une  dé- 
claration didée  par  mon  honneur  & le  zeie  le  plus  pur 
pour  les  vrais  intérêts  de  Votre  Majefte  , infeparables  de 

ceux  de  la  nation.  . Q8 

Ce  g mai  1788 , 


Paris.  Le  16  mai  , le  procureur  du  roi  a apporte, 
au  Châtelet , les  nouvelles  ordonnances  , édits  & décla- 
rations. La  compagnie  en  a refufé  ,fur  le  champ  , dune 
voix  unanime  , l’enregiftrement.  Elle  a motive  fon  refus , 
& n’a  pas  voulu  fe  féparer  fans  en  avoir  arrête  ^s  ter- 
mes Pour  prévenir  les  obftacles  de  l’aurorite  , elle  elt 
reliée  affemblée  jufqu’au  17  , à 5 heures  du  matin.  Voici 
fa  délibération.  T . 


La  compagnie  voyant , avec  la  plus  vive  douleur , 
les  aétes  d’autorité  contre  les  différentes  cours  du  royau- 
me ; le  temple  de  la  juftice  inverti  par  des  gardes  armées; 
la  liberté  des  fuffrages  violé  par  l’enlevement  de  magiftrats 
qui  ne  peuvent  être  perfonnellement  refponfables  de 
délibérations  effentiellement  fecretes  ; le  cours  de  la 
juftice  interrompu  ; la  magiftrature  avilie  ; l’ordre  ancien 
interverti , fous  un  monarque  qui  a déclaré  ne  vouloir 
régner  que  par  les  lois  , & dont  les  intentions  bienfai- 
fantes  font  le  gage  du  bonheur  de  fes  fujets. 

« Confidérant  quë  les  édits , ordonnances  & décla- 
rations , apportés  par  le  procureur  du  roi , n’ont  point 
été  délibérés  par  le  parlement , auquel  il  rerte  le  droit 
certain  & reconnu  par^  fa  majerté  même  , de  lui  adreffer 
fes  remontrances  ; droit  dont  il  ne  peut  en  ce  moment 
ufer  , par  la  fufpenfion  forcée  de  fes  fondions. 

“ A arrêté  unanimement  qu  elle  ne  peut  ni  ne  doit 
procéder  aux  ledures , publications  & enregiftrements 
defdits  édits  , ordonnances  & déclarations  ». 

Le  préfent  arrêté  lu  aux  gens  du  roi , ils  ont  déclaré 
unanimement  qu’ils  y adhèrent. 


Châtelet  de  Paris.  Du  zo  mai  ij88> 

Avant  la  féance , le  lieutenant  civil  a dit  à M.  de 
Fourqueux  , commiflaire  du  roi  : 

« La  compagnie  me  charge  de  vous  déclarer  qu’elle 
proterte  unanimement  contre  tout  ce  qui  pourroit  être 
fait , dans  cette  féance  , de  contraire  à fes  droits  , ufages  9 
arrêtés  , & notamment  à celui  du  16  de  ce  mois , dans 
lequel  elle  perfifte». 

Après  la  féance  , & l’audience  tenue  au  pave  civil  par 
M.  de  Fourqueux  , le  châtelet  a fait  l’arrêté  fuivant. 

“ La  compagnie,  perfévérant dans  les  protertations  de 
ce  jourd’hui  , par  elle  faites  & notifiées  au  commiflaire 
du  roi , tant  à la  chambre  du  confeil  qu’à  l’audience  du- 
parc  civil,  proterte  de  nouveau  contre  la  tranfeription 
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fait'»  du  très-exprès  commandement  du  roi  , fur  les 
fë^iftres  de  la  chambre  du  confeil , & pareillement  con- 
tre les  leâures  & publications  faites  à l’audience  , & 
rranfcription  ès  regiftres  des  barrières  , ne  fe  croyant 
liée  oar  aucun  defdits  ades  , s’en  référant  à Ion  arrête 
da  16  du  préfent  mois  , & y perfiftant  unanimement. 


BORDEAUX. 


Extrait  des  Regijlres  du  Parlement  de 
Bordeaux  , toutes  les  Chambres  ajfemblées , 
à Libourne , le  9 mai  tj88 , a 7 heures 
& demie  du  matin. 

La  COUR  , frappée  des  coups  les  plus  inattendus  de 
l’autorité  , mais  raffûtée  par  les  vertus  du  feigneur  roi , 
par  fa  juftice , par  fon  humanité  ; convaincue  qu’il  fuffira 
d’éclairer  fa  religion  pour  delarmer  la  colere  , conlolée 
de  la  dureté  des  traitements  qu’elle  vient  d’effuyer , par 
le  fouvenir  précieux  de  te'bonté  paternelle^  avec  laquelle 
le  feigneur  roi  daigna  l’accueillir  lui -meme,  dans  la 
féance  augulte  où  la  cour  eut  l’honneur  d’être  admife 
en  la  préfence  de  fl  majellé.  . 

Confidérant  que  la  longueur  d une  feance  , qui  dure 
“24  heures  y fans  interruption  , prouve  feule  que  l’on  a 
caché  au  feigneur  roi  la  rigueur  avec  laquelle  on  le  pro- 
pofoit  de  traiter  des  magiftrats  fideles  & irréprochables , 
& le  danger  auquel  on  allait  expofer  des  vieillards  innr- 
ines  qui  ont  eu  une  fois  le  bonheur  d’infpirer  a fa  ma^ 
jefté  de  l’intérêt  pour  les  reftes  d une  vie  confacrée  en 
entier  à fon  fervice. 

Confidérant , ladite  cour  , que  dans  le  deiir  qui  i en- 
flamme , de  prouver  au  feigneur  roi  fa  fourmilion  ref- 
pe&ueufe  à tout  ce  qui  porte  l’empreinte  du  nom  au- 
gu  fie  de  fa  majelié  , elle  n’a  fait  aucune  di$cuké  fur  les 
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fondions  des  commiffaires  du  roi , quoique  leur  corn- 
ai uii  on  n’ait  pas  été  adreffée  à la  cour.  , 

Que  les  motifs  & les  principes  confacres  dans  les 
arrêtés  précédents , & notamment  dans  celui  du  1 5 mars  > 
lioient  d’autant  plus  invinciblement  la  cour  au  parti 
qu’elle  avoit  pris  , relativement  a piufieurs  édits  prefentés 
à l’enregiftrement , que  depuis  cette  epoque  le  feigneür 
roi  n’avoit  pas  manifefté  de  volonté  contraire  a la  dé- 
termination prife  par  le  parlement , & que  le  îilence  de 
fa  majefté  légitimoit  Fefpoir  qu’avoit  la  cour  que  les 
remontrances  refpeéfueufes  auroient  fait  fur  1 eiprit  du 
feigneür  roi  l’impreffîon  qu'celle  pouvoir  en  attendre. 

Que  le  défaut  de  liberté  de  la  perfcnne  des  magistrats  ; 
la  privation  du  dépôt  des  lois  anciennes,  qu’il  eut  été 
néceffaire  de  1 confulter  , mettoient  le  parlement  aans 
fimpo  habilité  de  procéder  à Fenregiftrement  de  lois 
nouvelles , dans  le  lieu  de  fon  exil.  . 

Confidérant  que  la  furprife  faite  au  feigneür  roi , eft 
décélée  par  la  précipitation  avec  laquelle  ^fes  ordres  ont 
été  adreffés  f la  cour  ; précipitation  fi  frappante que 
les  commiffaires  du  roi  ontveu  ordre  de  faire  enregiiher, 
du  très-exprès  commandement  du  roi  , une  déclaration 
relative  à la  liberté  du  commerce  -des  grains , laquelle 
déclaration  a été  enregiilrée  librement  en  la  cour  , neuf 

mois  auparavant.  . . . . , 

Que  l’ordonnance  , relative  à 1 adminiltration  de  la 
juftice  , à l’ampliation  de  l’attribution  des  préfidiaux , 
à la  création  des  grands  bailliages , eft  d’une  telle  impor- 
tance, quelle  exigeoit  l’examen  le  plus  réfléchi  & la 
difeuffion  la  plus  fage  & la  plus  approfondie,  ^ 

Que  la  nécefîité  de  cette  difcuftion.  réfulte  du  proces- 
verbal  des  ordonnances  de  1667  & 1670,  qui  furent  ré- 
digées par  les  plus  habiles  jurifconfultes  de  leur  fiecle  , 
& néanmoins  donnèrent  lieu  à de  grands  débats  entre 
eux  ; que  lors  des  ordonnances  de  ^73*  ^ *735  > ^ 
célébré  chancelier  d’Agueffeau , par  une  fuite  de  cette 
modeftie  qui  caraétenle  les  grands  hommes,  confulta 
les  cours  du  royaume , régla  ces  ordonnances  fur  leurs 
avis , les  concerta  avec  leurs  magiftrats  ^ & ne  les  envoya 
aux  enregiffrements  libres,  que  lorfqu  elles  eurent  été 
adoptées  d’avance  par  les  parlements  à qui  elles  avoient 
été  adrelfées. 


Que  l’ordonnance  criminelle  , propofée  , ne  contient 
que  quelques  difpofitions  minutieufes  , quelques-unes  dé- 
rifoires , & quelques  autres  fi  fort  en  oppofition  avec 
l'humanité  du  feigneur  roi  , qu’il  eût  fuffi  à fes  cours 
d’en  préfenter  les  terribles  conféquences  , pour  en  obtenir 
le  redreflement. 

Qu’enfin  l’une  & l’autre  de  ces  ordonnances , dont 
les  difpofitions  tendent  à interdire  directement  les  plus 
grands  tribunaux  du  royaume  , à en  créer  de  nouveaux  , 
ôc  à changer  en  entier  l’ordre  & l’adminifiration  de  la 
§ufiice  , n’ont  feulement  pas  été  propoiées  à la  vérifi- 
cation des  cours  ; & que  l’enregiftrement  d'autorité  en  a 
été  ordonné  avant  qu’il  fût  poüible  de  prévoiries  difficultés 
de  la  part  des  cours , qui  n’en  avoient  aucune  connoifiance. 

Que  l’édit  portant  création  d’une  cour  pléniere , tend 
à détruire  la  conftitution  de  la  monarchie  ; que  cette  loi 
attribue  la  repréfentation  de  la  nation  à un  corps  qui 
ne  devroit  fon  exifience  qu’à  l’autorité  royale  ; que  la 
nation  feule  peut  confier  fes  propres  intérêts  ; qu’aux 
termes  des  états  de  Blois  , les  parlements  font  une  formé 
de  trois  états  raccourcis  au  petit  pied  ; quds  ont  le  pou- 
voir de  fufpendre  y de  modifier  ; refufer  les  édits  \ & 
qu’enfin  , fi  fenregiftrement  pouvoit  être  attribué  par- 
la volonté  du  fouverain  , la  conftitution  monarchique 
feroit  éteinte , & l’état  réduit  au  defpotifme , auffi  éloigné 
du  cœur  de  notre  augufte  monarque  , que  de  fes  vrais 
intérêts  & des  droits  de  fes  peuples.. 

Confidérant  que  l’édit  portant  fuppreffion  du  bureau  des 
finances  , eft  attentatoire  à la  propriété  , contraire  aux  or- 
donnances du  royaume  , & viole  l’engagement  légal  & 
facré , par  lequel  nos  rois  fe  font  mis  'e ux-mem.es  dans 
l’impuiffiance  de  deftituer  les  officiers  de^  magiftrature  , 
fans  avoir  préalablement  fait  juger  leur  forfaiture  par  juges 
compétents. 

Confidérant  enfin  que  l’édit  (Jui  fupprime  une  partie  des 
officiers  de  la  cour  , eft  contraire  aux  mêmes  lois , & ne 
fauroit  fe  concilier  avec  la  juftice  & l’autorité  ^légale  du 
feigneur  roi  ; que  cet  édit  deftru&eur  frappe  d’une  defti- 
tution  humiliante  des  magiftrats  irréprochables  , dont 
quelques-uns  ont  plus  de  5°  années  de  zele  y de  fer  vices 
affidus  5 de  facrifices  journaliers  ? & dont  la  vieülefle  reffi 
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peâable  & les  travaux  utiles  ont  des  droits  à la  juftice  & 
& aux  récompenfes  de  S.  M.,  à la  vénération  & à la  re- 
connoifîance  publique. 


, ^ COUR  .par  ces  confidérations  , perfiflant  dans 
Jes  arrêts  & arretés  précédents  , protefte  contre  tout  ce 
qui  a ete  fait  dans  la  préfente  féance  ; déclare  le  tout  nul 
illégal,  & ne  pouvant  produire  aucun  effet  : en  confé- 
rence , enjoint  à tous  juges  de  fon  reffort,  de  ne  re- 
connaître aucun  des  nouveaux  tribunaux  énoncés  dans 
les  edits  , ordonnances  & déclarations  tranfcrits  militaire- 
ment dans  la  préfente  féance , & de  n’avoir  nul  égard  aux 
lois  portées  par  lefdits  édits,  ordonnances  & déclara- 
tions : a^  délibéré  , en  outre , qu’il  fera  fait  audit  feigneur 
roi  de  tres-bumbles  & très-refpedueufes  remontrances  fur 
tous  les  objets  pris  en  confidération  par  la  cour. 


Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  imprimé  & publié  , 
& qua  la  diligence  du  procureur-général  du  roi,  copies 
collationnées  en  feront  envoyées  à tous  les  bailliages  , 
lenechauffees  & fieges  relTortifîânts  à la  cour  , pour  y 
etre  lues , publiées , affichées  & enregiftrées  : enjoint  aux 
iublfituts  du  procureur-général  du  roi  d’en  certifier  la 
cour  dans  quinzaine. 


Fait  en  parlement,  toutes  les  chambres  affiemblées,  à 
Libourne  le  9 mai  1788.  Signe,  M.fLE  BERTHON, 
F remur  Fréjidenu  y 
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Suite  du  Recueil  d’ ARRÊTS 
ET  ARRÊTÉS  , du  mois  de  Mai 

ij88. 


A I X. 


Proces-Verbal  de  la  feance  tenue  au  Patientent 
de  Provence  -,  le  8 Mai  Ij88 . 

Du  huitième  mai  mil  fept  cent  quatre-vingt  huit5  à neuf 
heures  du  matin , les  chambres  ayant  été  convoquées  par  M. 
le  premier  préfident , fe  font  rendus  en  la  grand’chambre  : 

Monfieur  le  premier  préfident , M.  le  prefident  d Albert  , 
M.  le  préfident  de  Jouques,  M.  le  préfident  de  Lauris , M.  le 
préfident  de  Cabre  , M.  le  préfident  de  Noyer  , M.  le  préfi- 
dent d’Albert,  fils.  •» 

Mejfieurs  de  Montvallon , doyen , de  Ballon  , de  St.  Marc^ 
de  Mons  - Villeneuve  , de  Thorame  , de  Gras  , de  Franc  , de 
St.  Martin  , de  Lubieres , de  la  Boulie  , de  Beauval , de  Char- 
leval , de  la  Canorgue  , de  Beaulieu,  de  Vitrolles  , du  Bour- 
guet , du  Queilar , de  Raouffet , de  Perier  , de  Neoulles , 
d’Alpheran  , d’Ëfpagnet , de  Franc  , fils  , de  St.  Marc  , fils  , 
de  la  Beaume  , de  Fabry  , de  Moiffac  , de  Garidel  , de  Fon— 
tainieu  , de  St.  Efteve , l’abbé  de  la  Baume  , de  l’Ordonné , 
de  la  Salle  , de  Maillanne,  dePradines,  de  Fortis,  d’Arquier, 
de  Pierrefeu , de  Demandolx* 

Mejjîeurs  de  Califlanne  , de  Caflillon  , de  Caftillon  fils , de 
Montmeyan  & de  Beauval  , avocats  & procureurs-généraux. 

Me.  de  Regina , greffier  en  chef,  & deux  greffiers  de  la 
grand’chambre.  . 

Meilleurs  ayant  pris  leurs  places , Monfieur  le  marquis  de 
Miran  , lieutenant-général  des  armées  du  roi , & commandant 
pour  fa  majefté  dans  fon  pays  de  Provence,  vêtu  de  1 habit 
d’uniforme  de  fon  grade,  & Mr.  Pajot  de  Marcheval  , con- 
feiller  d’état , en  robe  de  fatin  & rabat  pliflé  , font  entrés , ont 
été  reçus  fans  cérémonie , & fe  font  placés  au-deflus  de  M. 

le  doyen.  , 

Eux  affis  , M.  le  premier  préfident  a renouvelé,  au  nom 
de  la  cour  , la  déclaration  qui  fe  trouve  dans  l’arrêté  , pris  le 
5 de  ce  mois , ayant  aucune  connoifïance  des  ordres  de  fa 
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majefté , & envoyé  aux  fénéchauffées  , ledit  arrêté  déclaratif 
de  la  nullité  & illégalité  de  tout  ce  qui  pourfoit  être  fait  au 
préjudice  des  lois  conftitutives  de  la  nation , notamment  de 
celles  du  pays  & comté  de  Provence , & de  toutes  opérations 
réfultantes  d'édits , déclarations  , ordonnances  ou  lettres- patentes., 
qui  pourroient  être  entegiftrés  du  très-exprès  commandement 
du  roi  ; laquelle  déclaration  a été  renouvelée  par  toute  la  com- 
pagnie , avec  proteftation  contre  tout  ce  qui  alloit  fe  paffer  dans 
îa  préfente  féance» 

M.  le  marquis  de  Miran  a remis  une  lettre-de-eachet  à M. 
le  premier  prêfident  , portant  lettre  de  créance. 

M.  le  premier  prêfident  Ta  donnée  au  greffier  en  chef  5 
qui  en  a fait  la  leélure. 

Il  lui  a remis  en  fuite  un  parchemin  , contenant  fa  commiffion 
«$£  celle  de  M.  Pajot  de  Marcheval , dont  leâure  a été  faite 
par  le  greffier* 

M.  Pajot  a invité  MM,  les  gens  du  Roi  de  prendre  des  con- 
clurions. 

Ils  ont  requis  que  îa  commiffion  dont  il  s’agit , fût  enregif- 
trée  de  l’exprès  commandement  du  roi. 

Sur  quoi , M.  Pajot , affis  & couvert , a pronpncé  l'enre- 
giftremenî  , ainfi  qu’il  fuit  : 

a Le  roi  a ordonné  & ordonne  que  les  lettres-patentes 
portant  commiffion  , dont  leélure  vient  d’être  faite  , feront  en- 
tegiftrées , pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & teneur  ; &. 
que , pour  la  plus  prompte  exécution  des  volontés  de  fa  majefté , 
il  fera  mis , tout  préfentement , fur  le  repli  defdites  lettres- 
patentes  , qu’elles  ont  été  lues  & enregiftrées  du  très-exprès 
Commandement  du  roi , porté  par  M.  le  marquis  de  Miran , 
affifté  de  M.  Pajot , ouï  & ce  requérant  le  procureur  - générai 
du  roi  ». 

La  mention  en  a été  faite  fur  le  champ. 

Enfuite  M.  le  marquis  de  Miran  , après  avoir  fâlué  la  cour, 
s'eft  couvert , & a dit , &c. 

M.  Pajot  , après  avoir  falué  de  même , s'eft  couvert  , & a 
dit  ^ &c. 

"Après  quoi , M.  le  marquis  de  Miran  a remis  au.  greffier 
de*,  x lettres-de-cachet , adreffées  , Time  à la  compagnie , l’au- 
tre à M.  de  la  Tour,  premier  prêfident,  &,  en  fon  abfence , 
aux  préfidents.  Ces  lettres  portant , Tune  d’enregiftrer  les^  édits , 
ordonnances  & déclarations  qui  feraient  préîentés  ; l’autre, 
portant  de  ne  pas  défemparer  que  l’enregiftrement  ne  foit  fait. 

Une  autre  Lettre- de-cachet  pour  le  greffier  en  chef , pour 
exhiber  les  regiftres , qui  Font  été  fur  le  champ. 

M.  le  marquis  de  Miran  a ouvert  un  paquet , l’a  remis  à 
M/  le  premier  prêfident , qui  Fa  donné  au  greffier  pour  en  faire 
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lecture.  Ce  paquet  contenoït  une  ordonnance  pour  Tadminif- 
tration  de  la  juftice. 

M.  Pajot  a invité  les  gens  du  roi  à prendre  des  concluions. 

Meilleurs  les  gens  du  roi , M.  de  CaliiTanne  , avocat-général , 
portant  la  parole  , ont  dit,  &c. 

« Concluant  qu’ils  déclaroient  n’avoir  aucunes  concluions 
à prendre  , & que  s’ils  a voient  un  vœu  à exprimer , il  ne 
pouvoit  être  que  celui  que  la  cour  avoit  déjà  manifefté  par 
fon  arrêté  du  cinq  de  ce  mois  , pour  la  confervation  des  for- 
mes nationales , des  lois  conftitutives  du  pays , & de  l’eiTence 
du  parlement , & qu’ils  laifloient  fur  le  bureau  cette  déclara- 
tion de  leurs  fentiments , pour  être  infcrite  fur  le  regiftre. 

Après  quoi  , la  compagnie , par  l’organe  de  M.  le  premier 
préident , a déclaré  à MM.  les  commiflaires  du  roi  vouloir 
délibérer  : ils  ont  répondu  qu’ils  avoient  des  ordres  précis  pour 
empêcher  toute  délibération. 

M.  le  premier  préident  a demandé  à MM.  les  commiflaires 
de  les  exhiber  : ils  ont  répondu  qu’ils  étoient  implicitement  ren- 
fermés daus  leur  commiflion , &.  textuellement  énoncés  dans  leurs 
inftru&ions  particulières. 

Sur  quoi , il  a été  obfervé  que  les  inftru&ions  particulières  don- 
nées à MM.  les  commiflaires  n’ avoient  pas  la  nature  d’ordre  ; 
qu’aucune  forme  de  féance  quelconque  ne  pouvoit  priver  les 
magiftrats  du  droit  de  délibérer , & qu’ils  alloient  fe  retirer. 

A quoi  a été  répliqué  par  MM.  les  commiflaires , que  les 
ordres  du  roi  étoient  fl  précis  à cet  égard , qu’il  avoit  été  pris 
des  précautions  pour  en  aflurer  l’exécution  en  faifant  garder 
les  portes. 

Alors  M.  Pajot  , couvert  comme  deflus  , a prononcé  l’arrêt 
d’enregiftrement  en  ces  termes  : 

Le  roi  a ordonné  & ordonne  que  l’ordonnance  dont  leéture 
vient  d’être  faite  , fera  enregiftrée  pour  être  exécutée  fuivant  fa 
forme  & teneur  , & que  pour  la  plus  prompte  exécution  des  vo- 
lontés de  fa  majefté,  il  fera  mis  tout  préfentement  fur  le  repli  de 
ladite  ordonnance,  qu’elle  a été  lue  & enregiflrée  du  très-exprès 
commandement  du  roi  porté  par  M.  le  marquis  de  Miran , amfté 
de  M.  Pajot , ouï  le  procureur-général. 

La  mention  en  a été  faite  fur  le  champ  fur  le  repli  de  la  dite  or- 
donnance. 

M.  le  marquis  de  Miran  a ouvert  un  autre  paquet;  il  a été  remis* 
en  la  forme  que  deflus , au  greffier  en  chef  qui  en  a fait  la  lecture. 
Il  contenoit  un  édit  portant  fuppreffion  des  tribunaux  d’exception» 

Le&ure  faite,  Meilleurs  les  gens  du  roi,  invités  de  parler,  ont  dit, 
M.  de  CaliiTanne,  avocat-général,  portant  la  parole  : qu’ils  per- 
flftoient  dans  leur  précédente  déclaration  de  ne  vouloir  prendre 
aucunes  concluflons. 


Et  de  fuite  M.  Pajot  â prononcé  Farrét  d’enregiftrement  aux 
mêmes  termes  que  deffus. 

Après  quoi  * M.  le  marquis  de  Miran  a ouvert  un  autre  paquet  * 
qui  a été  remis  comme  deffus  au  greffier  en  chef , qui  en  a fait  la 
leûure. 

11  contenoit  une  ordonnance  fur  les  matières  criminelles. 

MM.  les  gens  du  roi,  irivités  de  parler , ont  dit,  M.  de  Calif» 
fanne , avocat:général , portant  la  parole  : que  ft  toute  délibération 
n’étoit  pas  interdite , ils  applaudiroient  à la  plupart  des  difpofitions 
de  cette  loi  *,  mais  qu’attendu  le  défaut  de  liberté  des  fuffrages  , ils. 
ne  pouv oient  que  perfifter  dans  leur  précédente  déclaration , de 
ne  prendre  aucunes  conduirons  ; & de  fuite,  M.  Pajot  a pro- 
noncé l’arrêt  d’enregiffrement  aux  mêmes  termes  que  deffus. 

Après  quoi , M.  le  marquis  de  Miran  a ouvert  un  autre  paquet , 
Fa  remis  comme  deffus  à M.  le  premier  préfident,  qui  l’a  donné  au 
greffier  pour  en  faire  ledure. 

Il  contenoit  une  déclaration  du  roi , portant  rétabliffement  de  la 
cour  pléniere.  ^ 

MM.  les  gens  du  roi,  invités  de  parler,  ont  dit,  M.  de  Galmannes 
avocat-général,  portant  la  parole  ( i J, 

Nous  ne  pouvons  pas  nous  en  tenir  à ne  prendre,  comme  nous 
avons  fait  jufqu’ici , aucunes  conclufions.  # 

Maïs , à l’exemple  des  grands  magiftrats  qui  nous  ont  précédés, 
nous  déclarons  formellement  empecher , pour  le  roi , pour  fon 
intérêt,  pour  le  dû  de  notre  charge  & l’hommage  que  nous  devons 
a la  patrie,  l’enregiffrement  de  la  déclaration  dont  il  s’agit.  Nous 
requérons  que  notre  oppofition  foit  couchée  fur  le  regiffre  & dans 
le  procès-verbal  ; & nous  prenons  à témoin  ce  fénat  augufte  de 
notre  réfiftance  & de  notre  fidélité. 

A laquelle  réquifition , la  compagnie  a adhéré. 

Et  de  fuite  M.  Pajot  a prononcé  l’arrêt  d’enregiffrement , 
comme  deffus , dont  mention  a été  faite  fur  le  repli. 

Après  quoi , M.  le  marquis  de  Miran  a ouvert  un  autre  paquet, 
qui  a été  remis  comme  deffus. 

Le  greffier  en  chef  en  a fait  la  leaure.  Il  contenoit  un  edit 
portant  réduaion  d’offices  au  parlement  d Aix. 

Les  gens  du  roi , invités  de  parler , ont  dit , M.  de  Califfanne  , 
avocat-général , portant  la  parole  : qu’ils  perfiftoient  dans  leurs 
précédente  déclaration  de  ne  prendre  aucunes  conclufions. 

Et  de  fuite  M.  Pajot  a prononcé  l’arrêt  d’enregiftrement,  comme 
deffus  ; & mention  en  a été  faite  fur  le  repli. 

Après  quoi , M.  le  marquis  de  Miran  a ouvert  un  autre  paquet , 
l’a  remis  comme  les  autres  ; le  greffier  en  chef  en  a fait  leaure. 
II  contenoit  une  déclaration  du  roi , portant  vacance  du  parle-* 
ment  jufqu’à  nouvel  ordre. 

(i)  Voyei  ci-devant,  le  fécond  difeours  de  M.  de  Califfanne  , pag,  %.% 
de  ce  Recueil , 
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MM.  les  gens  du  roi , invités  de  parler  , ont  dit , M.  de  Ca- 
liflanne , avocat-général , portant  la  parole  : qu’ils  perfiftoient 
dans  leur  précédente  déclaration  de  ne  prendre  aucunes  conclufions. 

Et  de  fuite  M.  Pajot  a prononcé  l’arrêt  d’enregiftrement,  comme 
deflus  ; & mention  en  a été  faite  fur  le  repli. 

Après  quoi,  M.  le  marquis  de  Miran  a remis  plufieuirs  lettres-de- 
Cachet , qu’il  a trouvées  dans  un  paquet. 

On  en  a fait  la  leélure  : l’une  adreffée  à M.  le  marquis  de  Miran.» 
pour  défendre  à la  compagnie  de  s’affembler  ; une  autre  pareille , 
aux  préfidents  & aux  confeillers  ; une  autre  > aux  gens  du  roi , por- 
tant défenfes  d’envoyer  aux  fénechauffées  aucun  arrêt  ou  arrête 
qui  pourroit  être  pris  ; une  enfin , au  concierge  du  palais , portant 
Ordre  de  fermer  les  portes  & de  ne  les  ouvrir  a qui  que  ce  foit 
jufqu’à  nouvel  ordre. 

Après  quoi , tous  les  édits  , ordonnances  & déclarations  ont  été 
îranfcrits  fur  les  regiftres , & la  féance  a été  terminée. 

De  tout  ce  que  deflus  , le  préfent  procès- verbal  a été  dreflfé  en 
préfence  de  M.  le  marquis  de  Miran  , de  M.  Pajot  de  Marcheval  , 
commiflaires  du  roi , de  M.  de  Latour  , premier  préfident  & de 
M.  le  Blanc  de  Caflillon  , procureur-général  5 qui  ont  figné  avec 
le  greffier  en  chef , pour  une  expédition  être  remife  par  ledit 
greffier  à M-  le  marquis  de  Miran , à l’effet  d’être  envoyée  au  roi» 


Observations  faites  par  M . de  Castil - 
lon  , Procureur-Général  du  Roi  au  parle- 
ment de  Provence , dans  le  procès-verbal  par- 
ticulier., rédigé  le  g mai  iy88  , après  la 
Séance  du  8 , terminée  à la  nuit , fur  la  re- 
mife à lui  faite  9 de  l'ordre  du  Roi , d'en- 
voyer les  nouveaux  Edits  aux  Sénéchaujfées 
du  Rejfort * 

Q UE  Pimpuiflfance  dans  laquelle  iife  trouve  de  faire 
aux  fénéchauflfées  du  reflfort  de  la  cour  Penvoi  pref- 
cnt  par  la  lettre-de-cachet  à lui  remife  > efî:  une  fuite  na- 
turelle & néceflfaire  des  déclarations  faites,  paries  collè- 
gues & par  lui , dans  la  féance,  contenant  le  refus  de  con- 
clure à l’enregiftrement  des  édits , & de  leur  oppofition 
de  fidélité  à l’enregillrement  de  celui  concernant  la  cour 
pléniere. 
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Que  ces  déclarations  ont  été  di&ées  par  la  première  loi 
de  Fobéiffance  , qui , ayant  pour  bafe  la  fidélité  , ne  fau- 
roit , fans  devenir  perfide  , contrarier  l'intérêt  facré  du 
fôuverain,  du  royaume  de  France  & de  la  nation  Proven- 
çale ; enfin  7 les  intentions  même  du  roi , qui , comme  le 
difoit , dans  une  occafion  folemnelle , M.  de  Hariay  , ne 
juge  jamais  défobéijfance , la  conduite  des  magiftrats  qui 
fe  refufent  à une  obéiffance  précipitée , parce  qu'ils  efii- 
ment  que  le  roi  ne  veut  la  chofe  commandée , qu  autant 
quelle  cft  jufte  & raisonnable ; & qu'il  n e fi pas  tant  de 
leur  devoir  de  confidérer  tout  ce  quil  veut  pour  V heure  , 
que  ce  que  pour  toujours  il  voudra  avoir  voulu . 

Qu’il  a penfé  qu’agir  autrement,  ce  fer  oit  encore  con- 
trarier la  nature  & l’effence  meme  de  fon  miniftere  qui  ne 
lui  permet  pas  de  conclure  pour  le  roi , ce  que^lm-meme 
reconnoît , avec  évidence  , être  contre  le  roi,  etre  meme 
infufeeptibie  d’exécution , & dont  l’exécution  ^ meme  paf- 
fagere  , ( fi  elle  étoit  pofiible  ) feroit  une  fource  d’alarmes 
publiques  , & de  préjudices  irréparables  j évidence  qui,  au 
moment  même  qu’il  parle  , commence  à frapper  déjà  les 
yeux  de  fa  majefté  , fi  la  vérité  qu'il  aime , a pu  fe  montrer 
à lui  toute  entière. 

Qu’il  ne  peut  démentir  la  conduite  & l’exemple  des  plus 
illuilres  dépofitaires  du  Miniftere  publieront  depuis  près 
d’un  demHiecle , il  s’efforce  de  fuivre  * de  loin , les  traces  ; 
MM  Dauvet,  de  S.  Romain,  de  la  Guefle,  Pafquier,  avocat- 
général  à la  chambre  des  comptes  de  Paris,  Raymond  Saba- 
tery,  procureur- général  du  parlement  féant  à Touloufe,  les 
avocats  & procureurs-généraux  d’autres  cours  féantes  dans 
les  provinces , & particulièrement  en  Provence  , entre  lefi* 
quels  il  nommera  M.  Decormis , avocat-général , dont  la 
famille  a illuftré  fucceffivement  le  parlement  duquel  les  gens 
du  roi  font  membres  effentiels , & le  barreau  à la  tête  du- 
quel ils  font.  . , . r 

Qu’il  ne  fauroit  abandonner  ces  maximes  preciçuies  qu  il 
retrace  ici  dans  leurs  propres  termes  ; que , puifque  le  nom 
de  gens  du  roi , commun  à tous  les  magiftrats  de  la  meme 
compagnie , qui  ont  juré  enfemble  d’obferver  les  préceptes 
& les  défenfes  des  ordonnances  rendues  au  fujet  des  ordres 
& referas  furpris  à la  volonté  momentanée  , Ù nonfuffi - 
famment  infimité  des  Rois , a été  Spécialement  approprié 
aux  dépçfitaires  du  Miniftere  public  5 ils  doivent  jouir  9 
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comme  les  autres  Minières  des  lois , d’une  honnête  liberté 
dans  leurs  places...;  qu’il  femble  qu’avec  toute  honnête 
fourni ffion  y ils  doivent  ne  s’occuper  quV  rendre  fervicc 
à leur  Souverain  , tel  qu’ils  eftiment , en  leur  conscience , 
fe  devoir  tourner  au  profit  du  rot  êj  de fon  état...  ; qu  il  vau- 
droit  mieux  pour  eux  perdre  leur  bien  y leur  état , leur  vie , 

que  défaire  quelque  chofe  contre  le  bien  du  royaume 

qu’ils  doivent  être  réfolus  de  tout  perdre  y avant  que  de 
faire  chofe  qui  fît  dommage  au  royaume  de  France  y & à 
la  chofe  publique...;  qu’il  ne  leur  efi  lo  ifi  b le  y fans  pré- 
varication, de  rien  oublier  de  ce  quifertà  l’oppofition  à 
laquelle  le  devoir  de  leur  charge  les  contraint. 

Qu’il  eft  guidé  par  fon  propre  exemple  & foutenu  par 
^approbation  que  le  feu  roi  de  glorieufe  mémoire , dai- 
gna donner  à la  conduite  tenue  par  lui , il  y a 2,6  années , 
au  fujet  d’un  edit  (i)  ; que  S.  M. , dûment  inflruite , larda 
un  libre  effor  à fon  zele  ; que  dix  ans  après , Elle  ne  blâma 
point  celui  qu’il  montra  a l’occafion  de  la  révolution  arrivée 
dans  la  Magiftrature  (2), 

Que  le  roi , heureufement  régnant , qui  en  a été  le  réf- 
taurateur , a retrouvé  en  lui  le  même  zele  dans  la  derniere 
a Semblée  des  notables , où  l’on  a reconnu  que  fes  avis 
avoient  pour  principe  unique  l’amour  le  plus  pur  de  la  vé- 
rité , des  lois , du  fouverain , de  la  patrie. 

Que  l’envoi  prefcrit  des  édits  aux  fénéchauffées  trouve 
un  nouvel  obftacle  dans  l’arrêté  de  la  cour  du  5 de  ce 
mois,  déclaratif  de  la  nullité  Ù de  l’illégalité  non- feule- 
ment de  la  tranfcription  qui  pourroit  être  faite  fur  les  ré- 
gi fires , d’ aucuns  edits , fans  délibération  de  la  cour , mais 
encore  de  toutes  les  opérations  qui  pourraient  en  être  la 
fuite, & conféquemment  de  l’envoi  qu'en  ce  moment  on 
exige  de  lui  ; que  fon  minifiere  a été  lié  par  cet  arrêté  & par 
l’exécution  que  lui-même  en  a déjà  faite , en  l’envoyant 
aux  fénéchauffées  dès  le  iix  du  mois  de  mai. 

Qu’en  confervant  le  refped  le  plus  profond  dont  il  eft 
pénétré  pour  tout  ce  qui  efl  revêtu  du  nom  facré  du  fou- 
verain , il  croit  devoir  obferver  que  l’ordre  particulier  qui 
vient  de  lui  être  remis , deviendroit  infufceptible  d’exé- 
cution , par  la  feule  circonftance  d’un  arrêté  antérieur  de 
la  cour  que  Sa  Majefté  a nécelfairement  ignoré  ; circonf- 

(1)  Difcours  de  M.  de  Caftillon  , du  iy  mars  1762. 

(2)  pifçours  de  M.  de  Caftillon  , ci^après  pag.  6 i. 
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tance  qui  , fi  elle  eût  pu  être  connue  de  Sa  Majefté* 
auroit  changé  la  détermination  d’un  Souverain  dont  Famé 
vraiment  royale  , & qui  ne  refpire  que  la  juftice  * la  bonté, 
les  égards  pour  la  confcience  de  fes  magiftrats  , lui  infpi- 
rera  d’accueillir  favorablement  des  confidérations  auffi 
prefiantes  ; qu’il  efpere  que  Sa  Majefté  leur  accordera  la 
confiance  particulière  due  au  zele  de  ceux  d’entre  fes 
fideles  officiers  & fujets  auxquels  un  plus  long  exercice 
du  miniftere  public  a fourni  plus  d’occafions  de  lui  prou- 
ver  leur  amour  pour  fa  perfonne  facrée  \ amour  égal  dans 
tous  y parce  qu’il  eil  inné  & infini. 

Qu’il  efpere  que  fa  Majefté  aura  pour  agréable  k 
nouvelle  preuve  qu’il  croit  lui  en  donner  aujourd’hui  y 
& fe  fouvenir  que  l’immortel  Henri  honora  defes  éloges , 
& même  de  fes  remerciements,  i’oppofition  de  fidélité 
qu’un  de  fes  plus  célébrés  procureurs-généraux  dépofa 
à fes  pieds , dans  une  conjondure  moins  importante  que 
celle  du  renverfement  abfolu  qu’opéreroit  le  nouveau 
plan  de  légiüation  dans  fa  majeure  partie  ; mais  princi- 
palement l’édit  concernant,  la  cour  pléniere. 

Nota.  A la  fuite  du  refus  déclaré  par  écrit  de  M.  de 
Caftillon  pere  , & des  obfervations  qui  le  motivent , fe 
trouve  le  refus  de  M.  de  Caftillon  fils  , procureur-général, 
furvivancier  adjoint , & fuccefiîvement  celui  de  MM. 
de  Califlanne , de  Montmeyan  & de  Beauval , avocats- 
généraux  ; de  M.  Meriaud  , doyen  des  fubftituts  y & de 
MM.  Bermond  y Aguiilon  & Eftrangin  y fes  collègues. 

Discours  de  M.  de  Caftillon  , du  i octobre  ij]  i , 
indiqué  par  la  note  z , pag.  6 1. 


Messieurs  , les  événements  douloureux  que  nous  avons 
vu  fe  fuccéder  avec  une  rapidité  effrayante  , nous  avoient 
plongés  dans  la  confternation  : vous  faifiez  un  effort  pénible 
pour  remplir  vos  fondions  ; mais  vous  étiez  fqutenus  par 
l’efpérance  de  faifir  l’inftant  favorable  de  porter  la  vérité  aux 
pieds  du  Trône.  Tout  efpoir  eft  aujourd’hui  ravi  ; tout  eft 
perdu.  Les  ennemi,  de  la  magiftrature  font  enfin  parvenus 
a vous  enlever  la  confiance  du  fouverain. 

L’édit  accab  ant  dont  nous  venons  d’entendre  la  ledure  ; 
ne  nous  permet  plus  d’en  douter. 


Si 
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Si  Ton  n’avoit  en  vue  que  la  réformation  de  la  juftice, 
pourquoi  ces  gênes , ces  contraintes , ces  rigueurs  inouies } 
tous  les  cœurs  iroieat  au-devant , toutes  les  voix  s’éleveroient 
pour  le  bien  public  : il  faudroit  vous  entendre  & non  pas 
vous  condamner  au  filence. 

Un  parlement  fidele  , néceffaire  à cette  province  eft  détruit. 
Des  magiftrats  qui  ont  blanchi  dans  la  carrière  de  la  juftice  , 
de  jeunes  élevés  de  la  magiftrature , qui  marchoienî  fur  leurs 
traces,  font  deftitués , contre  la  loi  facrée  de  l’inamovibilité. 
Toutes  les  difpofttions  font  accablantes.  Pas  un  feul  mot  qui 
confole , ou  qui  reconnoiffe  les  fervices  pafies,  Eh  ! quel  eft 
le  motif  d’une  révolution  fi  cruelle  ? L’étabîiffement  de  la  juf- 
tice  gratuite  ? les  parlements  l’ont  defirée  & offerte  : la  conver- 
fion  des  offices  vénaux  en  non  vénaux  ? le  plan  n’en  a point  été 
propofé  à leur  délibération.  La  furprife  eft  évidente  j l’illufioa 
des  motifs  la  décele.  On  cache  à fa  majefté  les  conféquences 
d’un  fyftême  deftru&eur  : pourroit-elle  foutenir  le  fpe&acle  du 
vide  irréparable  que  forme  la  deftru&ion  de  ces  grands  corps  , 
de  la  ruine  certaine  des  villes  principales  , de  la  défolation  des 
peuples  , de  l’interruption  du  commerce  intérieur  , du  préjudice 
porté  aux  finances,  de  la  paix  des  familles  & de  la  tranquillité 
des  citoyens , troublées  par  l’atteinte  portée  aux  fortunes , à la 
propriété  , par  les  divifions  & les  défiances  que  font  naître  les 
tentatives  de  l’ambition  , &:  l’inftabilité  de  toutes  choies  ? 

Dans  toute  autre  conjoncture  , nous  vous  préfenterions  le  re- 
mede  toujours  certain  du  recours  au  fouverain  , & de  rhumble 
priere.  Cette  reffource  ouverte  dans  tous  les  temps  & dans  tous 
les  cas  , vous  eft  enlevée  dans  le  plus  grand  des  malheurs.  Notre 
feule  voix  demeure  libre  , & devient  celle  de  la  patrie  entière. 
Quel  autre  ufage  pouvons-nous  faire  de  cet  inftant  de  liberté  * que 
de  rendre  témoignage  à une  compagnie  dont  l’amour  pour  fotl 
fouverain  n’eut  jamais  de  borne  ; dont  les  motifs  ont  toujours 
été  défintéreffés , les  démarches  refpeétueufes , le  xele  & la  ré-* 
fiftance  diètes  par  l’efprit  de  fidélité  & de  fourmilion  ; dont  les 
principes  font  ceux-là  même  qui  ont  fait  la  profpérité  & la  durée 
de  cet  empire,  & affuré  la  grandeur  de  l’augufte  maifon  régnante  ; 
à une  compagnie  , enfin,  dont  la  conduite  ne  lui  a jamais  attiré 
de  reproche , & qui , honorée  jufqu’à  ce  jour  des  témoignages  de 
la  fati&faétion  de  Sa  Majefté , ne  peut  les  concilier  avec  les  marques 
de  la  difgrâce  & du  courroux  ? 

Non  , Meilleurs  , ce  miniftere  qui  nous  attache  invariablement 
à fervir  le  roi  près  le  parlement , ne  fauroît  être  employé  à fa  def- 
truétion  contre  le  bien  eflentiel  du  fervice  de  Sa  Majefté  , & pour 
le  malheur  de  fes  peuples. 

Que  ne  pouvons-nous  jouir  de  l’augufte  préfence  du  plus 
jufte  des  rois  , porter  à fon  oreille  la  voix  du  zele  & le  cri  de 
la  douleur,  le  fupplier  de  retirer  un  édit , qui  déchire  fon  cœur 
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paternel,  & pour  nous  (ervîr  des  paroles  du  célébré  Talon,  le 
conjurer  , les  mains  jointes  & le  genou  en  terre  , d'aimer  fin  parle- 
ment dans  lequel  réfide  le  dépôt  de  la  jufiice  3 l'image  de  la  fidelité  & 
de  l'obéijjance  la  plus  parfaite  ? 

Privés  de  cet  avantage,  nous  efpérons  du  moins  que  SaMa- 
jefté  reconnoîtra  la  néceffité  dans  laquelle  nous  fommes  de  nous 
abftenir  de  toute  réquifition  pour  l’enregiflrement , & l’impuif- 
fance  morale  & naturelle  de  tenir  une  autre  conduite. 

Nous  avons  écrit  au  palais  cette  déclaration  de  nos  fentiments, 
pour  les  rendre  avec  plus  de  précifion  ; nous  la  iaiffonsfur  le 
bureau , pour  être  transcrite  fur  le  regiftre  de  la  cour,  & pour  être 
auprès  de  Sa  Majefté  & de  la  poftérité  , un  monument  éternel  de 
ces  mêmes  fentiments  que  nous  conferverons  jufqu’au  dernier 
foupir , & dans  lefquels  nous  déclarons  encore  pour  nous  & 
pour  tous  les  membres  de  cette  compagnie , vouloir  vivre  & 
mourir , fes  fideles  fujets  & magiftrats. 


LYON. 


ARRE  TE  du  Bureau  des  Finances  de  la 
Généralité  de  Lyon , du  1 3 Mai  ij88 „ 

Lp  bureau  des  finances  extraordinairement  convoqué, 
averti  par  la  notoriété  publique , que , parmi  les  nouvelles 
lois  adreflees  aux  cours,  pour  y être  regifirées , il  en  efl 
une  qui  prononce  la  fupprefiîon  des  Bureaux  des  finances 
du  royaume. 

Considérant  que  les  coups  imprévus,  qui  frappent  toute 
la  magifirature  > annoncent  le  projet  formé  de  changer 
la  conflitution  de  la  monarchie , & de  renverfer  les  lois 
fondamentales , qui,  jufqu'à  préfent , ont  contribué  à fou 
bonheur,  & à la  gloire  de  fes  fouverains , en  écartant 
tous  ceux  qui  boivent  en  être  les  véritables  organes. 

Que  les  bureaux  des  finances  ne  s’occupoient , dans  cet 
inftant , que  des  moyens  de  fe  rendre  plus  utiles  au 
gouvernement  ; que  les  difpofitions  du  réglement , qui 
devoit  fixer  leurs  fondions  près  les  afiemblées  provin- 
ciales , aboient , plus  que  jamais , rendre  leurs  fervices 
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jaeceffaires  aux  provinces  & au  confeîl , & que  les  regrets 
qu’ils  ont  de  voir  anéantir  leur  état  , augmentent  en 
raifon  du  bien  qu’ils  auroient  pu  faire. 

Que  l’ancienneté  de  l’inftitution  des  tréforiers  de 
France , qui  peut  remonter  à la  naiflance  de  la  monar- 
chie (i)  ; le  zele  que  les  bureaux  des  finances  ont  apporté 
dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , foit  en  finances , foit 
en  domaine  & voirie  , & le  peu  de  rapport  qu’ont  les 
objets  de  leur  jurididion , avec  les  grands  changements 
que  Ton  veut  opérer  , paroifloient  devoir  les  garantir 
d’une  fuppreffion , qui  n’a,  fans  doute  , lieu  > que  pour 
anéantir,  dans  le  même  inftant ? tous  les  magiftrats 
avoués  par  la  nation  , quelque  différent  que  foit  le  cercle 
de  leurs  attributions. 

Confidérant , en  outre  , que  tous  les  édits  P portant 
création  de  bureaux  des  finances  , ont  été  enregiffirés 
volontairement  & librement  dans  les  cours  / & qu’une 
tranfcription  , qui  feroit  faite  forcément  fur  leurs  regifi- 
tres  , de  l’édit  qui  fupprime  les  bureaux  des  finances  , ne 
feroit  point  revêtu  des  formes  néceffaires  pour  détruire 
leur  exiftence. 

Que  les  officiers  y qui  les  compofent , ont  féance  ho- 
norable aux  parlements  (2)  ; qu’ils  ont  entrée  , féance  & 
voix  délibérative  , dans  les  chambres  des  comptes  & 
cours  des  aides  , dont  ils  font  membres  , & dont  ils  font 
partie  ; qu’il  n’eft  point  de  privilèges  & d’exemptions 
accordés  aux  officiers  de  ces  cours  , dont  ils  ne  jouiffent  ; 
qu’ils  ont  toujours  été  & font  encore  en  poffeffion  de 
recevoir  direâement  du  confeii  , les  lettres-patentes , 
édits  & déclarations  du  roi  ; & qffils  méconnoiflent  toutes 
lois  rendues  fur  le  fait  de  leurs  charges  , lorfqu’elles  ne 
leur  ont  pas  été  ainfi  adreflées  ; qu’ils  prêtent  ferment 
au  roi  , entre  les  mains  du  chancelier  de  France  ; quç 
ces  prérogatives  caradérifent  les  cours  fupérieures  , & 
que  l’honneur  qu’ont  les  officiers  du  bureau  des  finances  , 

(1)  Ainfi  qu’Henri  III  & Louis  XIII  le  déclarent  par  l’article  VIIÎ  de 
l’ordonnance  de  1586,  & l’édit  de  mai  1635. 

(2)  parmi  un  nombre  infini  d’exemples  qu’on  pourroit  rapporter , il  fuffit 
d en  citer  un  , configné  dans  les  regiftres  de  la  cour  féante  à Paris , du  5 dé- 
cembre 1680:  ft  Ce  jour,  François  de  Yarroquier  & Jean  Auget-de-BoifTy, 

chevaliers,  confeillers  du  roi  , tréCoriers  généraux  de  France  ayant  ét^ 
„ mandés  à la  cour,  ont  pris  leurs  places  entre  MM,  Genoud  & Baudoin  , 
» confeillers , &ç, 
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d'être  membres  clé  ces  cours  , doit , dans  toutes  les  ck* 
confiances  , fervir  de  bafe  à leur  conduite  , & de  régis 
à leurs  démarches. 

Que  gémiflant  fur  les  a&es  d'autorité  qui  excitent  > 
depuis  long-temps  , les  réclamations  de  toutes  les  cours  i 
ils  s’étoient  bornés,  jufqu’à  préfent  à fouhaiter  dans  le 
filence  , que  le  monarque  éclairé  fur  les  véritables  inté- 
rêts de  les  peuples  , fe  rendît  au  vœu  de  la  nation , en 
rafle mbiant  autour  de  lui  l’élite  de  fes  repréfentants. 

Conlidérant  enfin  que  la  néceffité  indifpenfable  de  ne 
point  interrompre  i’adminifiration  de  la  jufticediftributive, 
laide  entrevoir  le  projet  de  fubfHtuer  aux  corps  de  ma- 
gitlrature  légalement  exilants  y des  commiffions  particu- 
lières ; & que , fous  quelques  dénominations  quelles  foient 
créées  , elles  ne  pourront  jamais  obtenir  la  confiance  pu-* 
blique. 

A arrêté  qu’il  protefie  contre  tous  édits  portant  fup- 
preffion  des  bureaux  des  finances,  & autres  nouvelles  lois, 
qui  n’auroient  point  été  vérifiés  & enregifirés  clans  les 
cours,  librement  & aux  formes  ordinaires,  & qui  ne  lui 
feroient  point  adreffés  dire&ement  par  le  confeil  , con- 
formément à fes  droits  & aux  ufages. 

Déclare  qu’il  n’a  jamais  eu  d’autres  principes  que  ceux 
énoncés  dans  les  divers  arrêtés  des  cours  du  royaume  y & 
qu’en  conféquence  il  ne  peut  reconnoître  pour  légale- 
ment exiftantes  ^ que  celles  qui  ont  toujours  été  avouées 
par  la  nation , & qu’autant  qu’elles  continueront  d’être 
compoféesdes  mêmes  magifirats  y & quelles  feront  revê- 
tues des  mêmes  droits. 

A arrêté  j enfin  , que  les  membres  qui  le  compofent,  ne 
prendront  aucune  place  dans  les  tribunaux  qui  pourraient 
être  nouvellement  créés,  & qu’ils  ^accepteront,  foit  en 
corps,  foit  par  individus,  aucunes  fondions , autres  que 
celles  qui  leur  ont  été  confiées  par  les  lois  conftituiives  de 
leur  état. 


